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4 Réponse de S. Em. le cardinal Liénart aux vœux de son clergé 


_ A l'occasion du nouvel an, M. le chanoine R. Verhelst, directeur de l'Ecole profession- 
elle des Industries Lilloises, ex-prisonnier de « Fresnes » et ancien aumônier F. F. L., 
présenté dans la salle de l'évêché, à S. Em. le cardinal Liénart, évêque de Lille, Les 
œux du clergé et des religieux résidant dans le diocése. “CR 


… Voici la réponse faite par Son Eminence aux vœux exprimés ainsi qu'à la promesse LA 
d'un attachement indéfectible, d’une obéissance entière, d’une activité sacerdotale toujours “#3 
DÜUS grande £ | * 
:- F7 f 
Je vous remercie, Monsieur le Directeur, des vœux que vous m'avez présentés au nom ÿ 
lu clergé séculier et régulier du diocèse. Vous avez su traduire les sentiments de tous, en \ 
des termes qui m'ont beaucoup touché, car rien n’est plus réconfortant pour un évêque Ke” 
e de sentir l’attachement de ses prêtres. LE 
… Je recois donc avec reconnaissance les vœux que vous m'offrez et les promesses que 4 
vous me faites au seuil d’une année que nous commençons d’un cœur unanime et que nous L 14 
‘parcourrons heureusement, s’il plaît à Dieu, quelles qu’en soient les étapes encore inconnues, fé 
 Permettez-moi de vous dire que vos vœux m'ont touché plus encore parce que.vous êtes # 


un de ceux qui ont le plus souffert, Vous avez été arrêté et incarcéré et vous avez subi 
l'injustice pendant de longs mois pour la cause de Dieu et celle de la France, A cette à 
Occasion, je rends hommage en même temps qu'à vous, à ceux qui souffrent encore. Ma 
mière pensée va à ceux de nos prêtres qui sont encore captifs en Allemagne et pour qui 


éparation. se fait sentir plus péniblement que jamais. Je pense aussi aux prêtres des « “ 
roisses ravagées et Évoctlee de la région dunkerquoise dont nous avons partagé et res- \- 
i la douleur. Il en est qui ont tout perdu, excepté l'espoir de rentrer chez eux bientôt + 
b "dé reprendre leur tâche. À tous, j’exprime avec ma sympathie, ma reconnaissance, car 3 


ls ont donné le plus bel exemple en demeurant avec leurs paroissiens dans le péril et 
h les accompagnant, pour les soutenir encore, dans leur exode, 


… 


si KkK x 


Les soucis actuels ne peuvent cependant nous faire oublier la joie de notre libération. 
année qui s'achève marque une date mémorable dans notre histoire nationale : celle où 
otre grand peuple, après avoir subi pendant quatre ans le joug de l'étranger, sur son ter- 
toire et sur son âme, a vu enfin sa patience et son espérance récompensées, Je dis 
atience, parce que nous nous sommes bien rendu compte, au moment de l'effondrement 
de notre armée, que nos alliés, plus heureux que nous, ne pourraient nous porter secours 
vant longtemps et qu’il fallait nous organiser pour tenir bon pendant cette période 
attente. Ce n’est pas de gaieté de cœur que nous avons accepté l’humiliation de la patrie, 
“inais nous avons voulu du moins la partager d’une manière active et essayer d’y porter 
remède. On appréciera peut-être un jour ce que la présence du prêtre dans sa paroisse, 
son activité religieuse, l’action profonde de son sacerdoce sur nos Militants d'Action catho- 
que ont fait pour la conservation et la renaissance de l'âme française, Mais je dis aussi 
notre espérance », car nous n'avons jamais désespéré. Toujours nos vœux et nos prières 
Te > 
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l'avons attendu de Dieu plus que des hommes et 
nous avons eu raison, Car si nous sommes rede- 
 vables de notre délivrance aux forces militaires 
alliées et à la jeunesse française qui, dans un élan 
magnifique, a risqué sa vie pour mous sauver, Dieu 
_a tout conduit. Sa Providence nous a entourés 
__ d’une protection toute spéciale. En quelques jours, 
. en quelques heures, nous avons été débarrassés de 
. Ja présence de l’ennemi sans que notre région eût 
été le théâtre d’opérations meurtrières, La France 
* humiliée s’est relevée, elle ‘a repris son rang 
d'honneur parmi les nations, Notre joie est grande 
et ‘elle n’a d’égale que notre reconnaissance 
envers Dieu. f 


k *X x 


Une grande tâche nous attend maintenant. 
La France est libre, mais elle sort de l'épreuve 
_ profondément meurtrie et troublée. Ne nous 
 décourageons pas plus devant les difficultés inté- 
rieures que nous ne l’avons fait devant les évé- 
nements extérieurs. En face de la révolution qui 
_ s'opère et où se mêlent à tant d’aspirations: légi- 
times tant de ferments dangereux des haïnes, 
‘de l’anticléricalisme, des influences communistes, 
PEglise prendra-t-elle une attitude d’opposition ? 
1 Pas du tout. Elle entrera dans la mêlée, animée 
… d’une foi inébranlable dans la valeur de sa doc- 
 trine, prête à aborder tous les problèmes et 
à s’employer de toutes ses forces à orienter les 
esprits vers les solutions d'ordre et de progrès. 
Que sur le plan social des transformations 
soient nécessaires, l'Eglise l’affirme depuis cin- 
quante ans. Les Papes, en effet, ne cessent de 
déclarer que la condition des ouvriers n’est pas 
juste, qu’ils ne sont point de simples prolétaires 
* envers qui on est quitte quand on leur a payé 
un salaire quelconque, mais des personnes 
 humaïnes qui ont droit à mne vie plus digne 
_ pour eux et pour leur famille, des membres intel- 
 ligents de la profession qui ont leur mot à dire 
dans la gestion des entreprises et leur part à tou- 
cher dans les bénéfices que leur travail contribue 
à produire, Maïs à l’inverse de lidéologie com- 
muniste qui préconise une société totalitaire rame- 
nant à elle et se subordonnant les individus, da 
doctrine catholique défend les droits de la per- 
sonne humaine. 

La créature qui est sortie des mains de Dieu, 
c’est l’homme. C'est lui qui à une âme et une 
destinée immortelles. Cest à lui qu’appartient la 
famille et c’est pour en garantir la subsistance 
qu'il peut légitinrement acquérir la propriété des 
biens de ce monde. I} a, certes, de nombreux et 
importants devoirs envers La société et doit con- 

 tribuer au bien commun de celle-ci, mais la société 
est faite pour lui et elle n’a pas le droit de 
J'asservir à ses seules fins temporelles. L’Eglise 
intervient donc dans le conflit afin qu’on rebà- 
tisse Ja cité sur des bases vraiment humaines, 
à l’endroit et non à J’envers. Elle a quelque chose 
à dire et nous devons nous efforcer de faire 
entendre ces vérités salutaires et travailler de 
notre miéux à les faire passer dans la réalité. 

Dans le domaine civique, nous sommes en 
démocratie. L'Eglise .y consent volontiers, Dans 

; son äallocution de Noël, Notre Saïint-Père le Pape 
| Va dit lui-même. Il a reconnu que Jes citoyens, 
le peuple pouvaient utilement avoir part aux 
affaires. de VEtat, et que ce régime, mieux que la 
dictature, pouvait écarter du monde le fléau des 
‘guerres. Mais il a soigneusement marqué que la 
vraie démocratie n’avait rien de commun avec une 
démagogie où les masses aveugles Seraient maî- 
tresses des destinées d’un pays. Vous voyez que 
VEglise ne craint pas d'aborder les problèmes 
actuels, qu’elle entre elle-même dans la mêlée et 
qu’elle nous invite à y entrer avec elle pour aider 
le monde par la lumière de sa doctrine à sortir 
du chaos où il se débat. 


ont tendu vers ce jour de la libération. Nous 


séquences doctrinales que l'Eglise en tire p: 


Nous avons à cet 


de nos principes chrét'ens et de nous. Qt 
à emprunter à lidéologie communiste qui est 
contradiction avec la nôtre. Nous mettre à : 
remorque des autres serait mal servir la Fram 
et l'Eglise. Restons nous-mêmes et abordons le 
difficultés avec notre Evangile et toutes 1 


nous guider dans notre effort. Le second sera: 
nous lJaisser griser par le succès apparent 
partis et des combinaisons politiques aw point 
d'abandonner nos méthodes. L'Eglise a sa manière 
propre d’agir. Elle m’agit pas par le dehors, 
par le dedans.’ Elle ne cherche pas à s’imj} 
mais à inspirer. Elle demeure le levain. C 

leur côté moral qu’elle aborde les problème: 
d’ordre temporel et qu’elle les résout. Reston: 
fidèles à sa tactique, nous apporterons ainsi 
concours utile à ceux qui gouvernent les hommes, 
et au lieu de faire double emploi, nous rempli- 
rons la partie de la tâche qui nous revient. Elk 
ne sera pas sans dficultés. - ES 


X # * 
Déjà se dresse devant nous la difficulté 4 
maintenir la liberté d'enseignement, 


sagent une réforme générale de l’enseignement 
France et il est à prévoir que tôt ou tard la ques 
tion sera débattue devant les Chambres. Mais 
attendant, il faut vivre et vous savez que nou 
n’avons pu tenir pendant la guerre que grâce 
subventions. Déjà lan dernier elles ont été insu 
fisantes pour couvrir l’augmentation des traï 
ments des instituteurs et institutrices, et no: 
avons eu pour la France entière un déficit 
se chiffre à 120 millions. Nous réclamons di 
cet arriéré. Nous faisons valoir ainsi le dro 
qu'ont cette année les maîtres et.les maîtresses dk 
jouir des augmentations de salaires consenties 
à tous des travailleurs et lPimpossibilité où nous 
sommes de remplir seuls ce devoir social, 
que pour le diocèse de Lille il faudrait disposer 
de 66 millions par an. Si généreuse que soit la 
charité catholique, la charge excède évidemmen 
ses moyens, Nous demandons donc à l'Etat 

nous aïder d’une manière ou d’une autre, car 
a pour mission de sauvegarder toutes les libertés® 
et il n’y en a pas de plus sacrée que le droit des 
parents. à choïsir librement Vécole qui élèvera 
leurs enfants. Que deviendrait ce droit le ri} 
où l’enseignement libre disparaîtrait faute 
ressources ? La question demande une solu 
rapide, Chaque mois, en effet, il faut payer de: 
traitements, et depuis six mois nous attendons 
le secours espéré. Il est temps qu’un gouver- 
nement démocratique comme de nôtre, loin « 
nous imposer. l’école ‘unique chère aux pays 
dictature, nous aide à sauver cette liberté. N 
servons ‘une juste cause et jamais nous ne pour- 


rons trop éclairer Jopinion sur la méce 
d'aboutir à une juste solution de ce problè 
X X x 


Ai-je besoin d’ajouter que, fidèles à la doc- 
trine et aux méthodes de d’Eglise, il nous faw 
aussi rester fidèles à sa discipline ? L'Eglise es 
« une », C’est sa force. Vous en êtes les membres* 
actifs, étroitement associés à votre évêque, c’e 
sa divine Constitution. Or, voici que pour tente 
de nous affaiblir on y porte perfidement atte 
en ressuscitant la vieille appellation de « haut » 
et de « bas >» clergé ; en opposant les prêtresé 
« qui travaillent », aux évêques. « qui n’ont rie 
fait >». On insinue que les évêques ont été in 
rieurs à leur tâche et qu’ils ont perdu le droit d 
diriger. Toutes ces manœuvres ont un but facile 
à deviner : nous désunir, mais nous ne nous! 
y laisserons pas prendre. Non, il n’y a pas un haut: 


igneur 
ui a donné aux évêques le 
nr TN sogrs et il leur en a aussi donné 
C est parce que j'ai foi en cette grâce, 
SL e sais pouvoir compter sur l’assistance 
int-] LE que j'ose assumer la charge de 
conduire. Et quand je regarde ce que nous 
ns fait ensemble, j'ose dire que nous avons 
it notre devoir et que si c'était à recommencer 
même chose. 
VAS 20e. 

semble, confiants et unis, nous poursui- 
cette année l’œuvre de l'Eglise. Elle consis- 
jeter, dans le chaos, de vérités capables 
e surgir un ordre. chrétien, en orientant 
; rez des solutions justes. Répandons 

e sociale, basée sur les principes de 
Que, parmi toutes les propagandes, la 
| Free franche, loyale, lumineuse, 
 égar je compte spécialement sur nos 

Pnroliéinles, De même que la Ligue fémi- 
e rar _ beaucoup pour la diffusion des idées 
iennes, les Unions d'hommes sont appelées 
les enseignements de l'Eglise sur les 
les plus actuelles. Tandis que nos Mou- 
ppétislioés s’en servent pour transformer 
; , des Unions offrent à la masse des 
iques et des sympathisants un moyen pra- 
de se faire une opinion juste sur les sujets 
s. Le moment est favorable à leur résur- 
O _car beaucoup d'hommes se sentiront plus 
s dans un groupement qui se tient en dehors 
sus des partis qu’ils ne le seraient en 
rigadant dans l’un de ceux-ci. Je vous recom- 
e d’ailleurs tous nos Mouvements d’Action 
lique Is travaillent à rebâtir une France 
ienne, Je les confie à votre sollicitude, afin 
us formiez avec soin leurs militants et 
vous les prépariez à remplir leur tâche -splen- 
Te France se cherche, prenons-la par la 
in pour la-conduire dans le sillage de Notre- 
4 Jésus-Christ. 
u début de cette année décisive, je suis sûr 
s vœux que je vous exprime répondent aux 
ions de votre patriotisme et de votre sacer- 
Die u veuille les exaucer. 


Fe ; ue S. Exc. Mgr Moussaron, 


êque d’Albi, au clergé et aux 
‘de son diocèse (31. 12. 44) 


’arc Ppêque d'Albi offre d'abord à ses diocésains 
ouhaits de paix, paix internationale qui 
“fin à la guerre, paix à l'intérieur de la 
par l'union nécessaire des Français dans 
réhension et la charité mutuelles, paix de 
enfin. Puis l’évêque donne ses consignes 


bord SUR LE PLAN CIVIQUE. Il est évident 

nne n’a le droit de se désintéresser du bien 
: aun de la société à laquelle il appartient. Chez 
TR hrétiens une telle indifférence serait encore 
s coupable. 

ais peut-être y en a-t-il parmi vous qui, encore 
ccablés par le souvenir de la défaite et de 
cupation, ou discernant mal à travers nos 
s et les agitations d’une vie nationale encore 
équilibrée nos raisons d'espérer, ne croient 
_ à l’utilité de leur action civique. Cependant 
=ce rien que cette libération de la presque 
dité du territoire accomplie en quelques mois ? 
ce rien qu’un gouvernement surgissant du 
et. s’imposant de suite et sans émeute à la 


France ‘et tout aussitôt se mettant à signer et à 


négocier des alliances sur un pied d'é égalité avec 
les premières puissances du monde ? N'est-ce rien 
ue le succès de l’emprunt témoignant de la con- 
iance du pays dans ses destinées ? Faites preuve 
vous-même de celte confiance dans l’accomplisse- 
ment de votre devoir civique. 

Bientôt vous aurez à voter. Et cette fois les 
femmes seront électrices et éligibles, Prenez votre 
catéchisme. Vous y verrez que c'est une obligation 
de conscience de voter et de bien voter. On affirme 
que beaucoup de femmes ont négligé jusqu'ici de 
se faire inscrire, 


au plus tôt cette négligence, Maïs n’attendez pas 
de moi que je vous dise à quel parti devront aller 
vos suffrages. Ceci n’est point l’affaire des évêques 


ni des curés. L'Eglise ne veut pas de parti catho- 


lique. La religion, qui est universelle et divine, 
refuse de se laisser emprisonner entre les limites 
d’un parti, Son rôle sè borne à réclamer que l’élec- 
teur agisse selon sa conscience, avec l’unique souci 
de servir les vrais intérêts de Ja nation, ses inté- 
rêts spirituels comme ses intérêts matériels. Par 
exemple, la France s’est dressée contre la menace 
d’un gouvernement totalitaire : évitons de tomber 
sous une tyrannie semblable dont seuls le nom 
et la forme auraient changé, Nous avons beaucoup 
souffert du mépris des droits 
humaine : obtenons que désormais ils soient res- 
pectés dans tous les domaines. La famille est la 
vraie cellule de la société, c’est essentiellement de 
sa valeur que ER la valeur de Ja nation : 
réclamons pour elle un statut qui la protège et 
l’encourage. Des injustices déshonorent notre 
régime économique : travaillons à les supprimer. 
Quant à l'Eglise, pas plus aujourd’hui qu’hier, elle 
ne réclame de privilège mais seulement la liberté 


réelle d’accomplir sa mission divine qui est de : 


sauver les âmes et de concourir au bien de la 
cité. Vous regarderez, mes très chers Frères, de 
quel côté on pense de la sorte, et, quelle que soit 
l'étiquette, vous y porterez votre bulletin de vote. 

En second lieu SUR LE PLAN SOCIAL. C’est ici sur- 
tout que s’impose pour tous un effort de pensée et 
d'action. Jamais peut-être l'aspiration vers une 
réforme économique profonde dans le sens de la 
justice et de la fraternité n’a pareillement soulevé 
l’âme populaire. On y a répondu en haut lieu par 
des promesses formelles, Il serait aussi dangereux 
que malhonnête de ne pas les tenir. L'union entre 
les Français restera une chimère tant que l’on 
n'aura pas dissipé le malaise social qui pèse si 


lourdement sur notre vie nationale, Dociles à 
l’enseignement de l'Eglise et suivant les traces 
des meilleurs de ses fils, vouÿ voudrez être 
au premier rang de ceux qui défendent les 
revendications légitimes de la classe ouvrière. 
Ce n’est pas d’aujourd’hui que les Papes, par- 
ticulièrement Léon XIII, Pie XI et Pie XII, vous 


ont appris quelle raison supérieure les justifiait et 
sur quels points elles devaient porter. Parce qu’il 
est un homme, un enfant de Dieu, un rachelé du 
Christ, un candidat à la vie éternelle, l’ouvrier @oit 
trouver des conditions de travail qui respectent 
sa dignilé et lui pérmettent de réaliser sa des- 
tinée. On lui reconnaîtra donc, non seulement en 
théorie mais en pratique, le droit à la vie, à la 
famille, à la propriété, Il aura un salaire suff- 
sant pour entretenir et élever une famille normale. 
On lui facilitera l’acquisition d’une maison conve- 
nable pour l’abriter, Les portes de la culture seront 
largement ouvertes à ses enfants, Leur mère 
demeurera au foyer, Lui-même aura la possibilité 
de monter, si sa valeur le lui permet, dans l’échelle 


sociale, Enfin, grâce à la substitution du con- 
trat de société au contrat de travail, l’argent 
cessera de dominer Je travail mais passera 
au contraire à son service et, devenu l'associé 
de l’entreprise, l’ouvrier en partagera les res- 


ponsabilités avec les bénéfices. Ainsi finira le 


Elles ont tort. Puisque de nou- 
veaux délais ont été accordés, elles doivent réparer 


de Ja personne 


> 


(2 


LL sera réellement 


ÿ 


or 


prolétariat dont Pie XI et Pie XIT ont réclamé à 
plusieurs reprises la suppression. Ainsi l’ouvrier 
incorporé dans la communauté 
nationale. 

Bien entendu, des réformes de cette taille et de 
cette délicatesse ne sauraient se faire en un jour 
et moins encore faudrait-il les attendre de la vio- 
lence, Mais il est important que tous ceux qui les 
veulent réellement s'unissent pour en obtenir pro- 
gressivement et par le double jeu de l’association 
et de la loi, la pleine réalisation. Gela ne veut pas 
dire que les cafholiques doivent cesser d’être eux- 
mêmes pour se perdre dans des formations qui 
risqueraient de ne point correspondre à leurs con- 
victions religieuses. Ce n’est pas dans l’équivoque 
et en démissionnant que l’on crée les collaborations 


Pour devenir les ‘artisans de ce magnifique 

_ renouveau qu’appellent à la fois l’esprit de l’Evan- 
gile et le bonheur de la patrie, je ne saurais trop 
recommander aux ouvriers d’entrer dans les Syn- 
.dicats chrétiens. L'Eglise les a souvent encou- 
ragés et personne ne peut contester la sincérité de 
l'esprit social qui les anime, De même faut-il 
souhaiter que se multiplient pour létude de ces 
problèmes les rencontres amicales entre patrons et 
ouvriers, telles qu’elles se pratiquent dans une 
- ville du diocèse. Par-dessus tout, les uns et les 
autres se laisseront conduire par la sainte ambition 
de faire descendre toujours un peu plus de chris- 
tianisme dans la société économique afin que la 
_ justice et la charité s’y rejoignent et s’y étreignent 
dans la paix. 
.Une troisième consigne porte Sur L'ACTION CATHO- 


LIQUE encore plus nécessaire que par le passé. Tous 
les groupements doivent se mettre au travail et 


ë : = -_ étudier davantage la doctrine sociale de l'Eglise. 
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A PROPOS DU RADIOMESSAGE PONTIFICAL 


- 


_ Un vrai message de Noël 


Sous ce titre, M. William-E. Rappard a fait 
paraître dans le Journal de Genève du 28 décembre 
1944 l’article suivant. Parlant du message (1) 
pontifical de Noël 1944, il en souligne l’exception- 
nelle lucidité et la haute sérénité, en indique les 
thèmes principäux et la très actuelle opportunité 
du contenu. Il conclut que la Rome protestante 
doit s'associer à ces paroles pontificales si 
noblement émancipatrices. Il nous semble utile de 
citer en entier cet article. 


Une fois de plus, à la veille de Noël, le Pape 
Pie, XII à fait entendre sa voix. Et, une fois de 
plus, cette voix ne fut pas seulement celle du Chef 
de l’Eglise Romaïne prodiguant des exhortations 
paternellés à ceux qui vénèrent en lui le succes- 
seur de saint Pierre. Ce ne fut pas du tout celle 
d’un berger dirigeant d’un geste autoritaire son 
troupeau de brebis. Ce fut la voix d’un généreux 
et courageux citoyen du monde, parlant clairement 
et virilement à ses contemporains. Son appel, en 
effet, ne s’adresse nullement à l’obéissance aveugle 
d’une foule de fidèles prosternés à ses pieds. Il 
s’adresse à la raison, au sens critique même d’une 
humanité qu’il voudrait plus éclairée, plus libre, 
moins asservie à des maîtres autocratiques, moins 
obnubilée de passion, moins docile aux entraîne- 
ments de ses propres haïnes fratricides, 


(1) Cf. D. C., n° 927, t. XLII, col. 1. 


« Documentation Ca 


| riers, de tueries sans fin et de dévastations 


fécondes, mais dans la lumière et l’indépendance. 


Le monde, après plus de cinq ans d’efforts guerz 


nom, de propagande mensongère et de censure 
humiliante, est physiquement épuisé, intellectue 
lement déconcerté, moralement presque désespé 
D'autre part, les principaux chefs de gouvernemt 
sont absorbés par la conduite des opérations — 
du reste divisés entre eux — au point de ne p 
pouvoir — ou de ne plus osér — proclamer ou 
tement leurs véritables intentions pacifiques. Enfi 
les messages du Vatican trouvent toujours dé 
l’écho dans des millions de consciences humaines 
Ces trois circonstances suffiraient à explique 
l’intérêt suscité par les récentes déclarations pon 
tificales. Mais elles ne suffisent nullement à elle 
seules à justifier cet intérêt, qui est dû au ton 
à la substance propre de ces déclarations. Mêm 
le monde vivait dans la paix, même si les maît 
du pouvoir comptaient encore parmi eux ul 
Wood:ow Wilson et même si les paroles de 
lPancien cardinal Pacelli n’étaient pas celles di 
Souverain Pontife, elles mériteraient- assurémen 
encore d’être recueillies et méditées par tous. 
hommes de bonne volonté, quelles que soient leu 
patrie et leur foi. D’une exceptionnelle lucidits 
d’une générosité hardie et d’une rare séré 
elles ont une portée qui dépasse de beaucoup à 
fois celle des traditionnelles déclarations pont 
cales et celle de la plupart des discours politi 
de ce temps. is 
Quels furent donc les thèmes du message pon= 
tifical 2 : PS 
La liberté des hommes, condition de la démo 
cratie véritable ; la démocratie véritable, condition! 
de la paix internationale, masse et peuple, masse-h 
inerte, victime et instrument de la dictature { 
peuple conscient et responsable de sa destinée ; lé 
Parlement, « masque de la démocratie » lorsqu'il ! ë 
est au service d’intérêts particuliers, mais. f 4 
de la liberté publique lorsqu'il représente d 
défend fidèlement l’intérêt général ; la guerre, évi 
table, haïssable et qui doit être réprimée par. 
organisation forte, armée et fondée sur la just 
ce sont là des notions anciennes, certes, mais 
pas vieilles, oubliées peut-être, décriées parfi 
mais qu’il valait de rappeler à une génération 
niment lasse et que son désabusement fatig 
expose au plus cynique des nihilismes. 4 
Si Pie XII s’en était tenu à ces affirmatio 
générales, il se fût déjà assuré une place d’hoïne 
dans la longue lignée des Souveraïins Ponti 
Mais il n’eût en somme rien ajouté d’essentiel.a 
patrimoines apparentés du christianisme évan 
lique et. du libératisme anglo-saxon. Cela est sin 
vrai qu’on ne s’étonnera pas de l’indignation des 
fascistes, dont l’autoritarisme païen est la négation 
même de l’un et de l’autre. Mais si le souci t adi-- : 
tionnel de la neutralité n’a imposé aucune réser à 
au Saint-Père dans sa dénonciation de ces dernie | 
il a nettement affirmé aussi son indépendane 
à l’égard de leurs ennemis par la conclusion 
son message. SPEARS 
Que les vainqueurs soumettent pour un tem 
leurs adversaires défaits à des contraintes parti- 
culières, oui ; que les criminels de guerre subissent] 
le sort qu’ils ont mérité par leurs forfaits, o 
encore. Mais qu’il ne puisse y avoir ni une pa 
prochaine sans un rayon d’espoir laissé à chae 
ni une paix durable sans la libre collaboration des: 
vaincus et des neutres ; qu’il soit légitime de faire 
payer par d’indéfinies peines collectives des faute 
individuelles, cela non. Et ce non est prononé 
aussi nettement que toutes les L 
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condamnation 
antérieures. La paix ne pourra se fonder que su 
une justice impartiale et égale pour tous. Dans 
l'organisation future de la communauté interna 
tionale, « tous les peuples devront être assurés dé 
mêmes droits et tous les Etats devront y joui 
d’une même souveraineté relative : ce m’est qu'à 
cette condition que la démocratie pourra s'affirme 
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ne 


AR CRE ve 
* salutaire dans la politique exté- 
\ entendeur, salut, à mânes de Casa- 
Ô héritiers de Dumbarton Oaks ! 

_ne nous appartient pas de rechercher ici en 
oi le message de Pie XII modifie ou confirme, 
olonge la philosophie politique de la Roma 
"na. Il nous suffisait de relever l'originalité 
soureuse de son ton et l’exceptionnelle opportu- 
e son contenu. " 
enève serait indigne de son titre de Rome pro- 

si elle se montrait hostile ou seulement 
férente à ce message. C’est précisément parce 
le entend demeurer fidèle à l’esprit, sinon au 
atisme, de sa Réforme du xvr siècle, qu’elle 
oit s'associer, de tout l’élan de ses convictions 
es, à ces paroles si hautement et si noble- 
nancipatrices. ET 

RS WiLciam-E. RAPPARD. 
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po: se de Mgr l'Archevêque de Rennes 
ux questions posées par un catholique de 
son diocèse (17. 9. 44) « 
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. 20 

"NC ER 
rte. 


"af 

IONSTEUR, k 
m'avez fait part de vos angoisses devant Jes 
que, dans certaines sphères de l'opinion, on 
en ce moment contre les catholiques, et en 
ulier contre les représentants de l'Eglise en 
. On leur reproche, dites-vous, d'avoir, envers 
ntre tout, soutenu la légitimité du gouver- 

, du Maréchal Pétaïn, d'avoir prêché la sou- 
on à TOUS ses ordres et d’avoir ainsi mal servi 
érêts de la France. Ces accusations, qui sont 
nature à fêter le discrédit sur l'Eglise à une 

e où le pays a besoin de recourir à toutes ses 
gies pour son relèvement, me paraissent injus- 
ét trop graves pour être accueillies avec 
érence. Voici la réponse qu'à mon avis elles 
mportent. 
jur juger sainement une question de cette 
lance, il est nécessaire d'abord de distinguer 
: nent les principes et leur application. < 
* $ Principes. 
ise distingue les gouvernements de droit 
go néments de fait. C’est là une distinction 
le sens moral le plus élémentaire oblige 
ettre ; Ja nier équivaudrait à dire que le droit 
te dans le fait matériel, que la force légitime 
it. 

2, Vis-à-vis d'un gouvernement légitime, l'Eglise 
roclame le devoir d'obéissance, du moins en ce 
_ concerne les lois justes. Il est clair, en effet, 
e si un gouvernement, par ailleurs légilime, 

mäandait un acte intrinsèquement mauvais, con- 
aire au droit naturel, à la morale, à la religion 
Ou au bien commun, on ne særait pas tenu de lui 
béir. Bien plus, on serait dans l'obligation de lui 
désobéir ; car « il faut obéir à Dieu plutôt qu'aur 
! (2): 

“3. L'Eglise entretient-des relations diplomatiques 
les gouvernements de fait ; mais par des 


L'E 


Cette réponse a d’abord été publiée dans la Semaine 
euse de Rennes (septembre 1944) et ensuite sous 
reproduisons ce document que 


on Catholique. 
2) Actes des apôtres, V, 29. 
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documents solennels elle a déclaré que, « par la 


reconnaissance officielle de ceux qui président d'une 


façon quelconque à la chose publique, nul droit ne 
leur est attribué, acquis ou approuvé » (1). En 
reconnaissant tous les pouvoirs de fait, elle n'entend 
pas par Jà « déroger, en aucune façon, aux ‘droits 

qui peuvent apparenir à des liers » (2), ainsi que 

l'a sagement déclaré Grégoire XVI dans la Lettre 
apostolique Sollicitudo du T7 août 1831, lettre qui 
renouvelailt une Constitution de Clément V, ratiflée 
par Jean XXII, Sixte IV et Clément XI, En d’autres 
termes, l'Eglise pe se charge pas de faire le triage 
entre les gouvernements de droit et les gouverne- 
ments dé fait. La 
établis 
leur légitimité ni de la part de l'Eglise ni de la 
part des fidèles ; 
liberté de ses opinions politiques. 

4, Vis-à-vis des gouvernements de fait, 
demande l'acceptation 
sortes de devoirs : 

a) Obéissance aux lois justes. " 

b) Contribution aux charges publiques. à 

c) Participation à l'œuvre gouvernementale sous 


reconnaissance des pouvoirs | 


n'est donc pas nécessairement l'aveu de 
chaque catholique conserve là 


l'Eglise : 
loyale qui comporte trois 


La k 


la double réserve de la conscience et des çconve- 


à 
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Exemple. PAR 


Un exemple illustrera avantageusement le rappel ee 


de ces Dans sa Lettre-Encyclique du 
16 février 1892, dans laquelle il entendait « prin- 
cipalement faire allusion aux divergences politiques 
des 
Répubiique » (3), Léon XIII en vient à cette con- 
clusion :  « Lorsque les nouveaux gouvernements 
sont constitués, les accepter n'est pas seulement 
pérmis, mais réclamé, voire même imposé par la 
nécessité du bien social qui les a fait et les main- 
tient. » « Une telis attitude est la plus sûre et la 
plus salutaire ligne de conduite pour tous les 
Fragcais dans leurs relations civiles avec la Répu- 


principes. 


blique, qui est le gouvernement actuel de leur ve 


nation. » (4) 6 
Cependant, même en s'exprimant avec tant de 
netteté, i n'entendait pas condamner les adver- 


saires de la République. Non seulement il laissait 


aux monarchistes la liberté de juger que « le gou- 
vernement républicain, tel qu'il existe actuellement, 
est en soi illégitime et que lès règles de la trans- 
mission du pouvoir sont suspendues », mais encore 
il leur reconnaissait « le droit de provoquer léga.- 
lement un changement de gouvernement, soit par 
la, revision «2 la Constitution, soit d'autre manière »… 
« À une condition cependant : c'est qu'il y eût un 
espoir fondé que la tentative ne tournât pas au 
détriment du bien réel du pays, » (5) Ce témai- 
goage de la signification que Léon XIIT lui-même 
attachait à ses propres paroles, nous le trouvons 
dans le commentaire écrit, on peut le dire, sous la 
dictée du Pape, par son historiographe Mgr de 
T'Serclaes. ù 


Application des principes. 


Ceci étant posé, passons à l'application des prin- 
cipes afin d'apprécier, in casu, la ligne de conduite 
suivie par les catholiques et les évêques de France. 

a) La présence d'un représentant diplomatique 
à Vichy n'était que la reconnaissance de facto du. 
gouvernement du Maréchal Pétain. Car si l'Eglise 


prêche la subordination aux pouvoirs établis, si 
elle traile avec eux, les reconnaît pratiquement, 
indique la nécessité de s'y soumettre et de les 


(1) GRÉGOIRE XVI, Lettre apostolique Sollicitudo (% août 
1831). 

2) Id. h 

(3) LÉON XIII, Encyclique au clergé français. 


(4) /d. 
(5) T'SBRCLAES, Léon XIII, t. II, 396-397. 


Français sur la conduite à tenir envers la 


accepter pour ce qu'ils sont, elle n'entend pas pour 
Autant les investir d'un titre de légitimité qui leur 
mManquerait. « Le Siège apostolique non seulement 
- respecte les pouvoirs civils, Mais encore entre en 
rejation avec eux en envoyant et en recevant des 
© nonces et des ambassadeurs. L'accomplissement de 
ce ministère, qui est supérieur aux choses humaines, 
ue préjudicie rien quant aux droits qui pourraient 
appartenir à des tiers. » (4) 

._"+Db) Les évêques français n'ont pas, comme 
d'aucuns le leur reprochent, prêché la soumission 
à Tous les ordres du gouvernement du Maréchal 
Pétain. {ls savent qu'il existe une « distinction con- 
sidérablé entre POUVOIRS CONSTITUÉS et LÉGISLATION, 
Ja qualité des lois dépendant plus des hommes que 
üe la forme du pouvoir ». (2) Si dans leur décla- 
ration de juillet 1941 les cardinaux et archevêques 
recommandaient, dans un but d'union et de paix, le 
loyalisme sans inféodation, ils repoussèrent aussi, 
dans ce même document, le projet de réalisation 
d'une jeunesse unique. « Si des voix s’élevaient, 
 disaient-ils, pour réclamer la disparition de nos 
- mouvements (catholiques), nous serions obligés de 
protester de toutes nos forces contre ce qui nous 


BE paraîtrait être un attentat contre l'âme de la 


… JEUNESSE UNIQUE ? Non. » : ; 
Plus tard ils se dressèrent avec force, au nom 

_ du respect dû à la dignité humaine ét des droits 
- de la famille, CONTRE LE SERVICE DU TRAVAIL OBLI- 
GATOIRE en Allemagne ; ils protestèrent contre les 
abus qui avaient marqué certains départs et contre 
les conditions d'existence faites à certaines caté- 
.  gones de travailleurs. Le 21 mars 1943, le cardinal 
. Liénart, évêque de Lille, proclamait devant un 
- auditoire de_jeunes : 
/ un devoir de conscience d'accepter le service obli- 
e gatoire du travail. Non, car il s'agit d'exigences qui 

dépassent la limite de nos justes obligations ; on 
peut donc s'y dérober sans péché. » Paroles qui 

furent confirmées le 9 mai 1943 par la lettre des 
cardinaux français parlant au nom des arthe- 
__ vêques de France, où il est précisé que les travail- 

. leurs étaient SOUMIS A UNE CONTRAINTE QUI NE CONS- 
_HITUE PAS POUR EUX UNE OBLIGATION DE CONSCIENCE. 
Plus tard encore, le 17 février 1944, les cardinaux 
et archevêques firent à nouveau entendre leur voix 
dans une déclaration collective, lorsque femmes et 
jeunes filles furent menacées d’être appelées pour 
le service du travail obligatoire. 

Is refusérent aussi d'accepter les mesures prises 
contre les Juifs et 
notamment par la protestation des archevêques de 
Paris, Lyon et Toulouse, À l’occasion d’arrestations 
massives d'Israéliles el des durs traitements qui 
leur. avaient élé  infligés, le premier écrivait le 
22 juillet 4942 : « Nous ne pouvons étouffer 16 cri 
je .de la conscience. C’est au nom de l'humanité et des 
à principes chrétiens que notre voix $ 


s'élève avec 
force en faveur des droits imprescriptibles de la 
? personne humaine, » Quant au second, voici en 
2 quels termes il s'exprime Île 6 septembre 1942 
5 dans un communiqué à ses diocésains : 
4 tion des mesures de déportation qui se poursuivent 
actuellement contre les Juifs donne lieu sur tout 
le territoire à des scènes si douloureuses que nous 
avons l’impérieux et pénible devoir d'élever la pro- 
testation de notre conscience. » L'archevêque de 
Toulouse, lui, écrivait en termes ‘aussi nels que 
brefs : « Les Juifs sont des hommes, tout n'est pas 
permis contre ces hommes, ils font partie du genre 

humain. » 

6) Si en outre la preuve par le contraire (a con- 
traTio) possède toujours sa valeur, je vous renvoie, 
pour juger l'altitude des catholiques et des évêques 
de France durant les années de l'occupation étran- 


(1) Cardinal RAMPOLLA, Lettre à Mgr l’évêque de Saint- 
Flour (novembre 1890). 
(2) LÉON XIII, Au clergé français (16 février 1895), 


aux catholiques, le Pape ou les Juifs ? » 


Il s’est laissé imposer une doi privée, la loi d’ 


_ France JEUNESSE UNIE AU SERVICE DU PAYS ? Oui. 


. Messieurs du haut clergé français ne font rie 


« Je ne dis pas que ce soit : 


cette émotion indignée que manifeste une 


exactement du Service obligatoire du travail... 


leur réprobation se traduisit. 


« L'exécu-, 


Nouveaux Temps, Aujourd'hui, Je suis Partout, e 
dont les récriminations, attaques et invective 
gées contre l'Eglise et ses représentants en Fran 
réduisent à néant les accusations et indiquent ass 
que respect et obéissance envers le pouvoir étab 
ne furent jamais servilité ni abandon de principe 

Voici, choisis entre cent autres, quelques extra) 
de ces journaux : : Æ Se 

13 mai 1941, dans Paris-Soir: « 


après 


22 octobre 1942, dans l’Œuvre : 
une : 


« nous nous trouvons en présence 
déclaration de guerre faite par cer 
l'Eglise à l'ordre européen », l’auteur aj0: 
nous leurrons point, l'alliance des grands 
de l'Eglise catholique avec la communa 
demeure totale, absolue, » FARRE 
{er janvier 1942, à propos du projet di 
unique, {a krance Socialiste écrit : « Ainsi 
Elal, l'Etat totalitaire, a élé mis en échec 


confession particulière, la loi ultramontaine. 
4 février 1942, on peut lire dans les 
Temps : « Nous avons vu l'épiscopat : 
s'élever officiellement contre l'idée même 
Jeunesse unique. » POUR ER TPE de 
16 octobre 1942, dans Je suis Partout : 


hâter leur libération (des prisonniers). Ils 
au contraire, pour compliquer la tâche du 
nement. Ils entravent l’action de Darquier de E 
poix, üs affichent des sentiments anglophiles, 
ricanophiles, russophiles… » « Touche-t-on au 
du cou d'un Juif, e’est une levée de crosses. » 
13 mai 1943, dans l’Œuvre (article intitulé «. 
tique et religion ») : « Ne recherchons pas si. 


importante du haut clergé français ne date 


faire bon marché de l'avenir national que de 
à une jeunesse hésitante des conseils à doubl! se 
A moins que €es propos calculés soient le prélud 
d'une grande révolte. Si nous étions le got 
ment... nous leur dirions tout simplement que, 
persistent dans cette altitude, is seront nécess 
rement considérés comme complicés des inso: 
des Téfractäires et des rebelles. » ER 

25 juin 1943, dans un article de Je Suis 
intitulé « ù nos Eminentissihes S 
mènent-ils donc l'Eglise de France » : « Co 
le clergé de France n'avait pas autre chose à faire. 
dans les temps présents que d'exciter la jeunesse 
contre lElat, contre le Maréchal, contre 3 
Comme s’il n'avait pas d'autre rôle à tenir que 
de pourvoyeur des camps de réfractaires et 
terroristes Après des généraux et des ami 
voici maintenant que trahissent des cardinaux. 

22 octobre 1943, dans Le Cri du Peuple (tilre à 


l'artielé : « L'Eglise et l'Etat ») : -« Ce sïlen 
extraordinaire, qui témoigne de l'absence de le 
plus élémentaire humanité ou 


à l’épiscopalt français une attitude boudeuse, Sin 
même sourdement hostile à l'Etat français. » & | 

24 mars 194%, dans Au Pilori (article ayant pour 
litre : « O la sinistra combinazione »). La sinistre. 
combinaison, c'est. « l'alliance d’une fraction, 
j'allais dire d’une faction du clergé catholique avec 
les pires ennemis du catholicisme » : juiverie, com 
munisme, anglicanisme, ete. L'auteur prend à par 
nommément huit archevêques et évêques et sti 
matise « trop de prélats, prêtres et moines qi 
encouragent de leurs complaisances et couvrent d 
leurs complicités les agissements d’une telle conju 
ration ». SEP 

Enfin on pouvait lire dans Aujourd'hui (2e 


2 Nr 
Eine de mai 1943) sous le litre « Morale et reli- 
… gion », à propos de deux discours prononcés respec- 


- livement par le cardinal de Lille et le cardinal de 
Paris : « L'un condamne la haine du bolchevisme 
—_ ct proclame que la religion du Christ lui interdit 

d'opter entre la civilisation et la barbarie. L'autre 
- condamne la relève el sanctionne en des propos 
” doucereux l'opposition au gouvernement. » de 
+ sais bien qu'en invoquant ces arguments honnêtes 
 on-ne touche pas le trouble fond du débat ni les 
causés secrètes qui ont fait.du haut clergé de 
- France l'instrument de la propagande stalinienne et 
 gæulliste dans notre pays. 
% Peut-être enfin, malgré cetle accumulation de 
…_ témoignages, m'objecterez-vous que parmi les 
innombrables incriminés -- car il s'agit bien de 
… l'Eglise, n'est-ce pas ? qui comprend les catholiques, 
—… les prêtres et les évêques — quelqu'un à, par inad- 
E vertanee ou manque de documentation, commis 
12 quelque écart de langage ou de plume ! Je vous 
… lais alors cette simple réponse du bon sens : 
—. 4) Que celui qui est sans péché lui jette la pre- 
-mière pierre : 

b) Une hirondelle ne fait pas le printemps ; 

€) L’argument ab uno diste omnes est sans 
xYaleur. 
- Puis-je espérer que ce plaidoyer, cet exposé de 
- principes, d'actes el de textes, suffira à calmer vos 
» inquiétudes et à faire justice des griefs soulevés 
contre les catholiques et les membres de l'épiscopat 
… en France ? J'ai en tout cas ouvert mon arsenal de 
- documentation en toute loyauté et il n’est pas épuisé. 
_ Pour eonclure, j'ajoute que, fidèles à suivre la 
doctrine constante de l'Eglise à l'égard du pouvoir 
 Clabli, quelle que soit d’ailleurs la forme du régime, 
- catholiques et clergé de France sauront aujourd'hui 
…—_et demain, comme hier, « accepter sans arrière- 
- pensée, avec cette loyauté parfaite qui convient au 
… chrétien, lé pouvoir civil dans la forme où en fait 
… il existe » (1). Car « le critérium suprême du bien 
commun et de la tranquillité publique impose 


4 


Pentatate des nouveaux gouvernements établis 
c'e 


sd 


en fait à la place des gouvernements antérieurs qui 
en: fait ne-sont plus » (2). 


Rennes, le 17 septembre 1944. 


_ f CLÉMENT-EMILE, 
archevêque de Rennes, Dol et Saint-Malo. 


_ « Le rôle de l’épiscopat français 
_ _ ‘sous l'occupation allemande » 


—. Tel est le titre d’une brochure de 24 pages 
(21 X 16 cm.) que vient de faire paraître aux 
nc Editions Comprendre », à Lille, S. Exec. 
… Mgr GuEerry, archevéque-coadjuteur de l'archevêque 
de Cambrai, secrétaire de l’Assemblée des cardi- 
naux et archevêques. C’est le résumé d’une confé- 
rence donnée à Valenciennes le 27 octobre 1944. 
> Qu'ont fait les évêques français sous l'occupation 
allemande ? Voici la réponse donnée en trois cha- 
pitres. 1. L’épiscopat a défendu les droits de la 
personne humaine contre la force à propos des 
Juifs opprimés, des travailleurs requis, des inter- 
nés civils. des prisonniers, des victimes des 2 es 
sailles. — 2. L'épiscopat a protégé et sauvé l’âme 
de Ja jeunesse française contre les tentatives 
= répétées d’asservissement (maintien des Mouve- 
_ ments de jeunesse d'Action catholique, lutte 
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(1) LÉON XIII, Lettre aux cardinaux français (3 mai 1892). 
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contre le projet de la jeunesse unique, protestation 
contre la déportation des jeunes filles). — 
3. L'épiscopat a sauvegardé l'indépendance spiri- 
tuelle de l’Eglise vis-à-vis de l’autorité civile, du 
pouvoir occupant, de l'Etat. | 

En faveur de cette triple activité de l’Eglise de 
France de 1940 à 1944, S. Exc. Mgr Guerry cite 
des textes variés et probants. Voici les conclusions 
qu'il tire lui-même des faits et des documents 
présentés : 


… Si l’on veut étudier sans parti pris, sur des documents 
authentiques, le rôle de l'Eglise sous l'occupation, une 
triple leçon se dégage nettement. 


1° L'Eglise de France est demeurée fidèle à sa doctrine 
et à sa mission spirituelles, sans se laisser entraîner dans 
la politique. Dès le mois de juillet 1941, l’Assemblée décla- 
rait : Nous demeurons, en tant qu'Eglise, sur le seul plan 
religieux, en dehors de toute politique de parti, malgré les 
abbels qui pourraient nous être adressés, de quelque côté 
que ce soit. 

Dans sa déclaration de février 1944, l’Assemblée disait 
encore : «€ À cette grande œuvre de la réforme morale, 
nous avons entendu vous convier, ex dehors et. au-dessus 
de toute préoccuhation politique, avec le sentiment profond 
de l'indépendance de VlEglise dans son domaine propre. > 


2° Ce qui frappe ensuite l'observateur attentif et impar- 
tial, c’est le rôle noble et fécond qu’a joué l'Eglise non pas 
dans l'ombre, car elle devait agir au grand jour, mais sans 
ostentation, sans souci de la popularité, au risque même de 
n'être pas toujours comprise. 

Lorsqu'elle intervenait en faveur des Juifs persécutés ou 
des internés civils, c'était la cause de l'humanité qu’elle 
prenait en main. 

Lorsqu'elle libérait les consciences des travailleurs requis, 
c'était la cause de tous les travailleurs français qu’elle 
défendait. 

Lorsqu'elle s’opposait à là mobilisation de la main-d'œuvre 
féminine, c'était la famille française qu'elle protégeait. 

‘ Lorsqu'elle faisait échouer les tentatives d'institution 
d'une jeunesse unique, c'était l’ime de toute la jeunesse 
française qu’elle gardait contre l’emprise du nazisme. 

Contre la force, l'Eglise a défendu les droits de la per- 
sonne humaine partout où ils ont subi quelque atteinte. 

Contre l’oppression de l'esprit, elle a sauvé les libertés de 
l'Action catholique et affirmé la’ souveraineté du droit. 

Contre toute tentative d’asservissement, elle a reven- 
diqué et conservé son indépendance. 

3° Ce qui apparaît enfin, c'est que, à sa manière, dans 
sa ligne propre, par les moyens spirituels qui sont les siens, 
l’épiscopat a bien servi la France. Il n'a cessé d'entretenir 
et de développer dans les cœurs l’amour de la patrie — et 
à une heure où tant de Français étaient abattus et décou- 
ragés, — il préchait la confiance inébranlable en’la résurrec- 
tion de la France, Le 18 juin 1940, le cardinal Suhard 
disait à ses diocésains 


Nous demandons que, vous aussi, vous gardiez l'espoir. 
Blessée, la France n'est has morte. Elle garde toujours la 
vie, une vie que nul ne peut lui ravir. Ef, dæms cette vie 
qui lui reste, il y a tout l'espoir des résurrections. 


En juillet 1940, le cardinal Gerlier déclarait 


Il wy a pas de mot pour dire ce que nous souffrons, 
mais cest l'heure des invincibles courages… Une cause 
comme celle que nous défendons, une patrie comme la 
France peut connaître un instant le désarroi ou la défaite, 
elle ne peut pas être définitivement vaincue ni mourir. 
L'heure de leur triomphe marquée par Dieu, nous ne la 
connaissons pas ; il nous suffit de savoir, d’une certitude 
invincible, qu’elle viendra. À nous de la hâter en travaillant 
passionnément à relever notre France blessée ! 
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Perquisitions dans les évêchés, tation des évêques, 
refus persistant de l'autorité occupante de laisser partir des 
aumôniers pour une assistance spirituelle aux travailleurs 
& requis », mesures de violence contre les organisations 
< d’Action catholique, campagnes de presse ou de radio contre 
_  lépiscopat.…, tous ces faits prouvent que les évêques de 
France eurent à exercer leur mission de 
_ « vigilance » pour la défense de la vérité et la sauvegarde 
du dépôt de la foi. 

Leur situation était très différente de celle de leurs col- 
lègues de Belgique et de Hollande ou même de leurs frères 
de notre catholique Alsace-Lorraine. L’épiscopat de France 
n’a pas eu à protester contre l'enlèvement des cloches 
- parce que, en France, les cloches des églises ne furent pas 
enlevées. Il n’a pas eu à protester contre les déportations 
de populations civiles, de femmes et de jeunes filles parce 


constamment 


Il n’a pas eu à protester contre la persécution du culte 
religieux parce que cette persécution-là n’a pas eu lieu 
en France. Que les cérémonies continuassent dans les églises 
françaises, cela importait fort peu aux Allemands ! Ce qu'ils 
voulaient, c'était empêcher le rayonnement de la religion 
sur la vie humaine, c’est-à-dire l’Action\ catholique. C’est 
sur ce terrain de l’Action catholique qu'il fallut combattre 
- en France. Or, ce combat, l’épiscopat de France l’a mené 
“pendant quatre années. 

Le combat pour la défense du droit et de la vérité, il 
Pa mené, d’abord, en protestant, soit publiquement, soit 
directement, auprès des autorités responsables, toutes les 
fois que cela était nécessaire. On a pu lire plus haut 
quelques-unes de ses protestations. Mais sa voixt a été 
étouffée. Il n’avait, dans la zone occupée, aucune presse 
= catholique pour exposer le sens de ses interventions. 

Le bon combat, il l’a mené surtout en agissant. Il y a des 
attitudes, des prises de positions qui sont plus éloquentes 
que toutes les paroles. Lorsque l’épiscopat organisait des 
œuvres d’humanité en faveur de toutes les victimes de la 
violence Juifs, détenus et internés civils, prisonniers ; 
lorsque, pendant quatre années, il couvrait, encourageait, 
développait l’Action catholique, engageant toute sa respon- 
sabilité, il remplissait sa mission spirituelle pour le bien de 
la France d’une ‘manière beaucoup plus profonde que par 
des protestations. 

Cette résistance spirituelle pour défendre l'âme de la 
France, la jeunesse de France, le droit, les libertés spiri- 


tuelles à bien servi le pays : elle avait sa place — et 
combien importante ! — à côté de la résistance militaire. 
S. Em. le cardinal Liénart disait, le 15 octobre 1944, 


LA à Roubaix 


. parce que cette guerre était bitlérienne, elle ne mena- 
çait bas seulement l'indépendance des Etats, mais aussi 
Pavenir spirituel du monde chrétien. Il ne suffisait donc 
‘pas de résister, les armes à la main, pour sauvegarder notre 
indépendance nationale, il fallait encore soutenir la lutte 
sur le plan spirituel et moral. Comment ferait-on grief 
à PEglise de France d’avoir mené de préférence sa résistance 
sur ce second terrain, alors qu’il est essentiellement le sien ?... 
D’autres ont courageusement lutté pour délivrer le sol de 
la patrie, nous avons lutté pour sauver son âme. Ce n’était 
bas moins nécessaire et nous pensons qu'ainsi nous n'avons 
pas moins bien servi la France (1). 

La brochure de $S. Exc. Mgr Guerry vient à 
propos pour réfuter la calomnie lancée jusque 
dans des milieux catholiques contre nos chefs 
religieux. Il faut en souhaiter la plus large diffu- 
sion: On la trouvera en vente, au prix de 7 francs, 
aux «Editions Comprendre », 1, rue François-Baës, 
Lille (Nord). 


(1) Cf. D. C., 10. 12. 44 (n° 11, p. 10): 


Documentation Catholique » 


que, en France, ces déportations ne se sont pas produites. | 


-sous le manteau de liberté, 


‘toujours œuvré à faire échec aux conceptions poli- 


A 


La question scolaire à Montauban. 


Dans sa séance du 28 décembre 1944, le Conseil 
municipal de Montauban a voté la suppression des 
subventions municipales aux Ecoles libres de la : 
ville et émis le vœu demandant la suppression de 
la liberté d’enseignement. Le voici : 5 


Exposé et vœu sur la nationalisation 
des écoles publiques. 


Constatant que l’enseignement libre instauré en. 
France par l’Empire et la Restauration, au béné- "1 
fice de l'Eglise et des classes dirigeantes, fut sup- » 
primé par la Révolution de 1848, mais reconstitué À 
en 1850 par la loi Falloux sous le régime despo- # 
tique habilement peint de liberté condamnant 
l'éducation républicaine et pour forger une arme 
capable de le protéger contre tous les assauts dé 
la démocratie ; as 


traire à a Ris officiel, défini par. 
la loi organique du 28 mars 1882 et que, de ce fait, 
il constitue anorma- … 
lement un Etat dans l'Etat d'autant plus dangereux 
pour la collectivité républicaine qu'il s’agit d’ins- 
truction civique et morale à donner aux enfants g- 
du peuple ; 7 

Considérant que c'est pour les besoins de Se 
cause, en invoquant de termes de liberté et d’ unité 
nationale que l’enseignement libre prétend exercer. 
sa mission, au même titre que l'enseignement offi- 
ciel laïque, alors cependant qu’il recrute ses pro- 
fesseurs et ses adeptes dans les éléments qui ont 


tiques et démocratiques du pays républicain ; 

Considérant que l'obligation de l’enseignement 
national est l’essence même de la démocratie répu- 
blicaine, et que l’article 2 de la loi-du 28 mars 
1882 précise les principes de la liberté religieuse : 
permettant aux parents de faire donner, s'ils le” 
désirent, à leurs enfants l’instruction religieuse en. ; 
dehors des édifices scolaires ; à 

Considérant que l'enseignement laïque dans ses : 
échelons primaires et secondaires a toujours fait 
preuve d'une large tolérance dans l’enseignement 
à l'égard des élèves qui désirent participer aux. 
leçons du catéchisme et à l’éducation chrétienne, 
et que cette tolérance dans les écoles a son écho 
dans lés masses populaires pour le respect des 
opinions confessionnelles ; 

Considérant que l'enseignement libre lutte et 
a toujours lutté par une propagande de classe 
contre l’enseignement laïque, qu'il représente une 
façon de voir diamétralement opposée au pro- 
gramme d'instruction républicaine, qu'il a ses 
caisses de publicité, ses journaux, ses cadres, qu’il 
est un Etat dans l'Etat et qu’il agit en super- -Etat : 

Considérant que les subventions aux écoles de 
l’enseignement libre supprimées en 1905 après la 
séparation des Eglises et de l'Etat républicain 
ont été rétablies en 1940 par le régime Pétain qui, 
sous le prétexte d'union nationale, ne s’est appuyé 
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(1) Cf. Bulletin catholique de Montauban (4. 1. 45). 
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aine largement ouverte à tous les esprits on ne 
aurait concevoir deux formes de l'enseignement 
public qui divise les consciences et crée par là 
1e un antagonisme de classes et dans certaines 
ions où l’école confessionnelle est puissante 
haines qui divisent la population et une atmos- 
phère de guerre civile qu'il importe d'éviter dans 
& térêt supérieur de la nation, 

Conseil municipal de Montauban, dans Sa 
ice du 28 décembre, émet le vœu suivant 
emande instamment au gouvernement de la 
ublique française de nationaliser à tous les 
s l'enseignement public afin que tous les 
is du pays, instruits des mêmes principes 
es et moraux, puissent, dans cet esprit d'unité 


pensables à la régénération des valeurs écono- 
miques, politiques, sociales et spirituelles de la 
lle France républicaine. 

à ce résultat que l'Ecole nationale et 
atisée conduira la totalité des enfants du 


Aline conseiller municipal, adjoint au 
fit au nom des chrétiens la déclaration 
nte : .. 

s Déclaration de Mlle Gineste. 


ec tous les chrétiens résistants, nous sommes 
cord pour constater que l'organisation actuelle 
’enseignement libre en France ne représente 
a seule manière — ni peut-être la meilleure — 
ou les chrétiens d'exercer leurs droits à une édu- 
religieuse. Nous attendons qu'on nous pro- 
une organisation concrète, expérimentalement 
de l’enseignement, respectant et favorisant 
erté _de conscience et d'éducation de tous Îles 
oyens. Jusque-là, nous entendons maintenir et 
lé endre l’organisation actuelle : nous n'acceptons 
point de démolir sans connaître la nouvelle cons- 
T (ru ction. 

ñ Cette. question, nul ici ne J’ignore, revêt à nos 
y eux e importance capitale. Il s’agit de recon- 
naître ou de nier le droit le plus sacré d’une per- 
sonne humaine : celui de recevoir l’éducation, non 
s n'importe quelle éducation, mais celle qui lui 
surera le maximum de développement et de per- 
alité. L'éducation d’un enfant chrétien implique 
Éatairément pour nous l'éducation de sa con- 
ence morale et la culture de son sens religieux. 
Nous professons que la France doit son magni- 
fique passé aux bases chrétiennes de sa civilisation. 
. Nous professons que le rayonnement actuel de 
- notre patrie appauvrie est dû à la valeur spiri- 
 tuelle de ses principes d'action. 
os professons que nous perdrons l'âme de la 
_ France si nous détruisons en elle toutes les élites 


rétiennes. 
A cause de cela, nous voulons pour les enfants 


rétiens une plénitude de formation et d’éduca- 
ion ; ÿ Nous ne nous contentons pas d’une sous- 
alimentation spirituelle. 


_ Si, sur ce point-là, les représentants qualifiés 


# l'ensemble des citoyens montalbanais se pro- 


ncent contre nous, nous prendrons acte de leur 
sectarisme. Nous ne pouvons en aucune manière 
"nous solidariser avec une telle attitude. Nous 
aurons le regret de nous séparer catégoriquement 
d'une représentation qui abandonne à la légère 
; défense des libertés républicaines. 


mn 
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sidérant pr 4 que dans une démocratie répu- 


nale, acquérir-les éléments d'instruction indis- 


rien 


Nous avons, quatre longues années durant, com- 
battu côte à côte, le front haut, pour le rétablis- 
sement de ces libertés. Nous n'acceptons pas, Si: 
tôt et si effrontément, de les bafouer, À d’autres 
le soin d'exploiter actuellement des situations et 
une politique partisanes. Pour nous, nous revendi- : 
quons de servir, les mains propres, la cause de la 
nation. Si telle est votre volonté, nous continuerons 
seuls, par nos propres moyens, notre combat pour 
la liberté de l'âme française. 

Le Conseil municipal ayant voté à la majorité - 
contre les subventions et approuvé le vœu deman- 
dant la suppression de Ja liberté d'enseignement, 
Mlie Gineste donne aussitôt sa démission. à 


A la suite de ce vote, Mgr l’évêque a publié la : 
lettre suivante datée du 30 décembre 1944. 
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Lettre ouverte au Conseil municipal de Montauban. Fra 75 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Je pensais qu'avec les Allemands le nazisme 
l'esprit nazi souffle 


avait disparu. Il n’en est rien : 
sur la mairie de Montauban. 

Je pensais que le racisme avait été vomi par 
tous les Français. Il n’en est rien : 
certains crée une sorte de race laïque, jouissant 
seule de l'intégrité des droits. 

Je pensais que la France était libérée, que l’op- 
presseur était parti. Il n’en est rien : les tyrans 


le laïcisme de 2 k 


du dehors sont remplacés par les tyrans du dedans. 


Je pensais que la Résistance n'avait plus de 
raison d’être. Il n’en est rien : votre sectarisme 
oblige une nouvelle résistance à s'organiser pour 


la défense de la liberté, de l'égalité, de la frater- 


nité. Cette fois encore la résistance triomphera. 

Je pensais que tous les Français savaient un peu 
l'histoire de leur pays. Il n’en est rien : on ignore | 
que depuis la chute de l’Empire romain jusqu'à la 
Révolution française, l'Eglise a été la seule mai- 
tresse d’école de la nation. 

Je pensais qu’on avait de la mémoire. I n'en est 
: certains oublient que des centaines de Juifs 
et de réfractaires furent cachés par l’évêque dans 
les maisons religieuses et les écoles libres de son 
diocèse. 

Je pensais que tous les hommes évoluaient dans 
le sens du progrès. Il n’en est rien : au lieu 
d'avancer, vous reculez, vous revenez « au régime 
abject » et à un passé périmé. Vraiment, vous man- 
quez d'imagination. 

Défenseur de la cité et de la justice, je l'étais 
hier, je le demeure aujourd'hui. 

Hier, quand les Allemands commettaient des abo- 
minations dans le Tarn-et-Garonne, tout le monde 
se taisait. 

Une seule voix s'est élevée publiquement. Elle 
ne venait ni de Londres ni d'Alger, d'où l’on pou- 
vait parler sans risques ; elle descendait de Mon- 
tauriol : l’évêque de Montauban a été le seul, dans 
le département, à protester contre les Allemands, 
à protester face à face et en regardant l’adversaire 
dans les yeux. 

Le courage ne consiste pas à être fort devant 
les faibles, mais à se dresser devant les puissants 
de ce monde lorsqu'ils commettent l'injustice. 

Hier, j'ai su courir des risques pour défendre 
les Juifs opprimés. Mon courage n'a point faibli 
dans les geôles allemandes et je reste prêt, Dieu 
aidant, à souffrir persécution pour la justice et, 
cette fois, à défendre mes fidèles. 

Nous ne demandons aucun privilège, aucune 
faveur, aucune aumône. Que l’argent de tous soit 


_ puisque vous m'ignorez, je vous ignore ; 


… suivant 


au service de tous ! Les catholiques payent l'impôt 
comme tout le monde. Ils veulent, comme tout le 
monde, être aidés pour l'éducation de leurs enfants 
dans des écoles qu'ils ont le droit de choisir. Ils 


ne Sont pas opposés à une modification de la loi 


sur l'enseignement libre, mais ils ne peuvent en 
accepter la suppression pure et simple. 

Le 10 septembre dernier, la municipalité de Mon- 
 tauban m'acclamait, Aujourd hui, elle. m'ignore, 
elle me blesse et elle m'offense. Je ne comprends - 
pas, mais je pardonne. 

_ Pour organiser vos cantines municipales, vous 
n'avez trouvé aucun établissement neutre ou laïque. 


EU A l'exception d’une seule, vos cantines sont dans 


_ des maisons catholiques. Je pourrais vous dire 
faites vos 
cantines chez vous ! Cette attitude serait logique, 


_ mais elle ne serait pas charitable. Comptez donc 


_ toujours sur notre dévouement pour toutes vos 
œuvres sociales. 

_Daignez agréer, Mesdames et Messieurs, l’assu- 

| rance “de mes sentiments distingués. 


+ PIERRE THÉAS, évêque de Montauban. 
Ok x *% 


A propos des subventions municipales aux 
écoles libres et du régime des caisses des écoles, 
voici l’opinion communiste exposée dans l’article 
publié par M. ROGER BARBOTIN, dans 
l'Humanité (5. 10. 44), sous ce titre : « En marge de 
Ja rentrée scolaire... » : 


Le préfet de la Seine a adressé, en date du 
28 septembre 1944, à tous les présidents des 
Comités de libération des mairies de Paris, une 
circulaire dans laquelle il leur demande de n'ap- 
porter aucune modification au régime de la caisse 
des écoles, tel qu’il fonctionne actuellement, et de 
se référer aux dispositions antérieures, tant pour 
l'objet même de la caisse : aide aux enfants des 
écoles publiques et privées qu'en ce qui concerne 
la composition du Comité d'administration. 

Ceci veut dire que le régime des caisses des 
écoles restera, jusqu'à nouvel ordre, ce qu'il était 
sous le gouvernement de Vichy, malgré lordon- 
nance du 9 août 1944, sur le retour à la légalité 
républicaine, qui précise que « tout ce qui est 
postérieur à la chute, dans la journée du 16 juin 
1940, du dernier gouvernement légitime de la 
République est frappé de nullité ». 

On verra donc, comme sous l'occupation alle- 
 mande, Îles caisses des écoles gérées par des 
Comités ‘d'administration nommés, comptant sou- 
vent un fort pourcentage de collaborateurs, alors 
que, légalement, les assemblées générales d’adhé- 
rents à ces caisses doivent élire leurs Conseils 
d'administration. 

D'autre part, les Comités émanés de la légis- 
lation vichyssoise auront, comme par le passé, la 
possibilité d'attribuer des secours aux écoles 
publiques et aux écoles privées, ce qui ne semble 
pas être tout à fait dans l'esprit des lois républi- 
caines du 10 avril 1867 et du 28 mars 1882 ! 

Il n'y a, en effet, qu’une école qui soit neutre 
au point de vue confessionnel c'est l’école 
publique. Elle seule doit donc être encouragée par 
le gouvernement de la Répüblique et seuls ses 
élèves doivent pouvoir recueillir les avantages 
procufés par les caisses des écoles. 

Le Conseil d'Etat a d’ailleurs confirmé ce point 
de vue par un avis du 27 octobre 1893, dans lequel 
il refuse aux caisses des écoles le droit de rece- 
voir des libéralités au profit des écoles privées. 


Les mesures prises par le gouverneme 
allemand de Vichy sont donc antirépublicai 
il est étonnant que l’on songe à les faire Le 
même provisoirement. Ne 

M. le préfet de la Seine indique dans sa cir 
laire que la réglementation des caisses des éc 
fait l’objet d’une étude sur le plan gouvernemen + 
Qu'il nous Soit alors permis de demander” 
à M. Flouret d'examiner à nouveau la questi na 
dans le cadre de la législation antérieure à 
et d'intervenir auprès du ministre de l’Ed 
nationale en faveur du retour au régime léga 
caisses des écoles de Paris. : 

Est-il besoin d’ajouter qu’on s'étonne que rEc 
cation nationale n’ait pas pris sur elle d’inte 
pour le retour à la légalité républicaine 


Subventions départementales £ 
aux écoles privées. 
Circulaire du 13 novembre 1 944. 


Le 13 novembre 1944, M. le ministre de VEdh ; 
tion nationale a adressé la circulaire suivant 
à MM. les commissaires de la République, les 
js les recteurs d’Académie, les DA d 

émie : : 


En raison des Con dans lesquelles 
faite la présente rentrée scolaire, le Gouvern 
a décidé de maintenir la réglementation (act 
« loi du 2 novembre 1941 ») sur les subve 
allouées par les départements aux établissem 
d'enseignement primaire privé. ; ë 

Je crois utile de vous rappeler les princi 
dispositions de cette réglementation. 

1° Etablissements bénéficiaires. — Seules peuv 
être subventionnées les écoles privées régu 
rement ouvertes avant le 2 novembre 1941. … 

Ces écoles doivent compter au moins 20 él 
ou, à défaut, un effectif égal à celui de l'éco 
publique la plus proche. 

Elles doivent justifier de la précarité dé leurs tes 
sources et prouver que leur existence pee 
l'octroi de ces crédits. 

Se trouvent donc exclues du bénéfice des's 
ventions les écoles privées ouvertes “postérie 
rement au 2 novembre 1941, ou-celles qui ont. pu ses 
développer depuis cette date, donnant ainsi la 
preuve de leur prospérité matérielle. 

Il importe que les subventions soient attribuée 
à un établissement désigné nommément et qu’elles: 
soient utilisées sous la responsabilité de la per-* 
sonne chargée de la gestion de cet établissemen 

Il est indispensable que les subventions per- 
mettent aux chefs d'établissements en situation: 
financière difficile d'assurer néanmoins à leur per-* 
sonne! une rétribution décente. L'Etat se doit de” 
ne pas négliger cet aspect social du problème de”! 
l’enseignement privé et les autorités dont dépend: 
cet enseignement n'en méconnaîtront certainement 
pas l’importance. | 

2° Contrôle des établissements d'enseignement} 
privé. — L'octroi de subvention aux établis-… 
sements d'enseignement privé implique un con-v 
trôle qu’il vous appartiendra de rendre effectif. 

Sur le plan pédagogique, ce contrôle portera | 
notamment sur la compétence et les qualités des 
maîtres des établissements ayant reçu des sub-* 
ventions. É 

Sur le plan financier, il portera effectivement sut 
l'utilisation des subventions accordées. 
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«Questions 


Vous voudrez bien me rendre compte sous le 
présent timbre et avant le 1° janvier 1945 : 

— 1° De toute difficulté d'application qui viendrait 
… à se produire. 

k 2* Des subventions accordées sur la partie du 
territoire soumise à votre autorité ainsi que des 
… justitications ayant entraîné l'octroi de ces sub- 
… ventions. 


Faut-1l supprimer les subventions ? 


n 


Sous le titre « Ecole laïque, école de la nation », 
5 M. Jean Roulon écrit dans l'Ecole laïque (7. 12, 44) : 


Parmi les problèmes que la liquidation du passif 
…. de Vichy nous oblige à résoudre, celui des crédits 
octroyés à l'enseignement privé par le gouver- 
nement du maréchal est certainement l'un des plus 
délicats. 
£ Faut-il supprimer les crédits ? Telle est la ques- 
…_ tion à laquelle l'Assemblée consultative devra 
“ bientôt répondre. 3 
Pour étudier ce problème en toute objectivité, il 
- convient tout d’abord de rechercher les raisons 
qui ont déterminé Pétain et ses ministres à accorder 
—… à jécole privée de semblables avantages. Si 
… quelques hommes de l'entourage du maréchal 
Le voyaient surtout dans ces mesures la revanche tant 
— souhaitée contre l’école publique, il est incontes- 
* table que l'équipe ministérielle d'alors, obéissant 
… à son maître Hitler, avait un tout autre mobile que 
«de satisfaire aux revendications de certains milieux 
confessionnels. , 
L Ils espéraient surtout diviser les Français en 
tanimant des luttes depuis longtemps apaisées 
… entre cléricaux et anticléricaux, et commencer la 
— destruction de cette école laïque, la plus belle réa- 
«… lisation de la République, en laquelle les nazis et 
leurs allés-les trusts voyaient avec juste raison 
le plus dangereux adversaire de l'esprit totalitaire, 
… du despotisme, de l’obscurantisme et du dogma- 
— tisme, tous éléments indispensables à l’'asservis- 
» sement de notre pays. 


Le premier de ces buts ne fut jamais atteint. La 
— France n’est pas sans raison le pays de Michel de 
L'Hôpital et de l’Edit de Nantes, la patrie de la 
tolérance,, la nation qui a su la première forger 
son unité sans infliger la moindre contrainte à la 
pensée de ses enfants. Les Français étaient trop 
…—. conscients des intérêts de leur pays pour se laisser 
… prendre aux pièges d'un Déat ou d’un Château 
… battant le rappel des « laïques » contre les 
—« Jésuites » de Vichy. Sous les deux étiquettes, ils 
…… avaient décelé le même poison : le poison nazi. 

mm. Et nous connaissons nombre de patriotes catho- 
liques, aux côtés desquels nous n'avons cessé de 
lutter, qui ont souffert autant que nous de ces ten- 
…tatives de Vichy pour s'attacher leurs coreligion- 
… naires et les dresser contre le reste de la nation. 


Quant à la destruction de l’école laïque, elle fut 
poursuivie avec opiniâtreté et c’est à elle seule 
qu'il faut attribuer l'accroissement incontestable 
des effectifs des écoles privées. 

- Des régions entières de l'Ouest virent leurs 
écoles publiques fermées ou réduites à un effectif 
ridicule. Ceux qui connaissent ces contrées savent 
par quels arguments « alimentaires » les hobe- 

reaux et les gros propriétaires fonciers, déjà 
…_ redoutés avant Vichy, imposèrent aux enfants de 
—_ leurs métayers, des commerçants et des artisans, 
« voire des petits fonctionnaires locaux, la fréquen- 
_ tation de l’école libre. 


RO Be ee ——— 


SO 


Dans les grands centres, à Paris et dans la 
Seine, l'abandon de l'école laïque par les écoliers 
eut pour causes essentielles la fermeture des 
écoles, les classes de mi-temps, l'absence de chauf- 
fage, la priorité donnée aux écoles libres par 
le Secours national dans les distributions de 
vivres, de vêtements et de chaussures aux enfants 
nécessiteux. 

Car nous sommes bien obligés de constater que 
les écoles privées ont toujours pu organiser les 
études surveillées lorsque celles-ci étaient inter- 
dites dans les écoles publiques, qu’elles ont tou- 
jours reçu du charbon, qu’elles ont su se sous- 
traire aux mesures de fermeture frappant les 
écoles communales sous prétexte de danger aérien, 
que les nazis n’ont presque jamais occupé leurs 
locaux alors que la plupart de nos écoles 
modernes leur servaient de casernes ou d’hôpi- 
taux. Et si tant de parents qui travaillaient ont eu 
recours à l’école libre, c'est parce qu’ils ne vou- 
laient pas laisser leurs enfants dans la rue ou 
dans un logement sans feu pendant des demi- 
journées, — voire des journées entières. 

La grande masse du peuple français est fer- 
mement attachée à l’école laïque parce que celé-ci 
est la seule où les parents peuvent envoyer leurs 
enfants, quelle que soit leur religion ou leur idée 
philosophique, sûrs qu'ils sont d'y trouver un 
enseigneèment impartial, des maîtres consciencieux 
et qualifiés possédant l'expérience professionnelle 
et les diplômes qu'’exige le métier d’éducateur. 

Tous espéraient que la libération verrait le 
retour au régime normal, et nombreux sont nos 
amis catholiques de la Résistance qui nous ont 
exprimé le même vœu pendant l'occupation. Pour- 
quoi faut-il que ce retour aux traditions républi- 
caines soit différé ? Et, ce qui est le plus grave, 
par le gouvernement en lequel les Français pla- 
çaient tous leurs espoirs. 

Pourquoi attendre le 31 décembre, ou, comme 
le désire M. Capitant, le 30 septembre 1945 ? On 
nous objecte qu'il faut ménager les transitions. 

Mais cette décision a été prise par certains 
préfets, celui de la Lozère entre autres, et, dans 
ce département où les catholiques pratiquants 
sont nombreux, elle n’a soulevé aucune objection. 

Elle n’en eût pas soulevé davantage ailleurs. 

Attendre, c’est faire le jeu des diviseurs de 
Français, le jeu des trusts ennemis de la patrie 
qui espèrent bien retrouver, à la favèur de ces 
atermoiements, l’occasion que le patriotisme des 
Français, croyants ou incroyants, leur avait enlevé 
sous l'occupation. Ils espèrent, en ranimant les 
vieilles querelles, faire oublier les grands pro- 
blèmes que posent la poursuite de la guerre et la 
reconstruction nationale. 

Les instituteurs du Front national qui ont su 
unir leurs collègues pour lutter victorieusement 
contre l'oppression et les traîtres sauront main- 
tenir cette union autour de l’école laïque. La 
douloureuse épreuve que nous venons de traverser 
a démontré que non seulement l'école laïque est 
la formule qui divise le moins, mais qu'elle a su 
former des hommes imprégnés des plus nobles 
sentiments patriotiques. Ecole de la nation, elle 
saura célébrer avec la même ferveur reconnais- 
sante Estienne d’Orves et Gabriel Péri, le curé 
d'Ascq et l'institutrice d'Oradour, abattus dans 
le même combat, par les mêmes ennemis de 


l'humanité, 
JEAN ROULON. 


| Les protestations qui suivent émanent des autorités reli- 
_ gieuses françaises, tant catholiques que brotestantes ; elles 
sont reproduites d’après l’ordre chronologique. 


1. Adresse des cardinaux et archevêques 

- de la zone occupée à Monsieur le Maréchal Pétain 
ne à (22. 7. 42). 

Re Rec ; 

_  Profondément émus par ce qu'on nous rapporte des 
arrestations massives d’israélites opérées la semaine der- 

nière et des durs traitements qui leur ont été infligés, 

_ notamment au Vélodrome d'Hiver, nous ne pouvons étouffer 

- le cri de notre conscience. : 

C'est au nom de l’humanité et des principes chrétiens 
que notre voix s'élève pour une protestation en faveur des 

droits imprescriptibles de la personne humaine. 

C'est aussi un appel angoissé à la pitié pour ces immenses 

souffrances, pour celles surtout qui atteignent tant de mères 

_ et d’enfants. à 

Nous vous demandons, Monsieur le Maréchal, qu’il vous 

_ plaise d’en tenir compte, afin qué soient respectées les exi- 
gences de la Justice et les droits de la Charité, 


(22 juillet 1942.) 


2. Lettre du pasteur Marc Boegner. 


Nîmes, le 20 août 1942. 
MONSIEUR LE MARÉCHAL, 


Lorsque vous m'avez fait l'honneur de me recevoir le 
27 juin dernier, j'ai remis en vos mains la lettre par laquelle 
le Conseil, de la Fédération Protestante de France confait 
à votre cœur de chrétien et de soldat la douleur et l’émo- 
tion éprouvées par les Eglises Protestantes devant les nou- 
‘velles mesures prises en zone occupée à l'égard des Juifs et 
des chtétiens maintenus Juifs par la loi. Je me vois contraint, 
+ hélas ! de vous écrire aujourd’hui au nom de ce même Con- 
 seil pour vous exprimer l'indicible tristesse que ressentent nos 
Eglises à la nouvelle des décisions prises par le Gouvernement 
Français à l'encontre des Juifs étrangers (convertis ou non au 
Christianisme) et de la manière dont elles sont exécutées. 

Aucun Français ne peut demeurer insensible à ce qui se 
passe depuis le 2 août dans les camps d'hébergement et 
d’internement. On répondra, on le sait, que la France ne fait 
que rendre à l’Allemagne des Juifs que celle-ci lui a envoyés 
en automne 1936. La vérité est que viennent d’être livrés 
ou sont sur le point d’être livrés à l’Allemagne des hommes 
ec des femmes réfugiés en France pour des motifs reli- 


gieux ou politiques et dont plusieurs savent d’avance le sort 
terrible qui les attend. 


Le Christianisme avait, jusqu’à présent, inspiré aux nations, 
et à la France en particulier, le respect sacré du droit 
d’asile. Les Eglises chrétiennes, quelle que soit la diversité 
de leurs confessions, seraient infidèles à leur vocation pre- 
mière si elles n’élevaient devant l'abandon de ce principe 
leurs douloureuses protestations. : 

Je suis obligé d’ajouter, Monsieur le Maréchal, que la 
€ livraison » de ces malheureux étrangers s’est effectuée 


même, ne peut contraindre la France à laisser porter atteinte 


en sans 


» 


maints endroits dans des conditions d’inhumanité qui 
révolté les consciences les plus endurcies et arraché de 
larm:s aux témoins de ces mesures. Parqués dans des wagons 
de marchandises sans aucun souci d’hygiène, les étran ers 
désignés pour partir ont été traités comme du bétail. 
Quakers qui font tout pour ceux qui souffrent sur notre 
sol se sont vu refuser l'autorisation de les ravitailler à Lyon. 
Le Consistoire Israélite n’aurait pas été autorisé à leur distri 
buer quelques vivres. Le respect de la personne humaine : 
que vous avez tenu à sacrer dans la Constitution dont vous 
voulez doter la France à été maintes fois foulé aux pieds … 
Ici encore, les Eglises sont tenues de s’élever contre une si. 4 
grave méconnaissance par l'Etat .de ses indéniables respon- 
sabilités. È LEE 
Le Conseil de la Fédération Protestante en appelle à votre 
haute autorité pour que des méthodes entièrement différentes 
soient introduites dans le traitement des étrangers juifs de 
race, chrétiens ou non de religion, dont la livraison a été. 
consentie. Aucune défaite, vous nous l’avez rappelé vous-. 


SES RTE ET 


RP STE 


n 


à son honneur. : Fe: 
La fidélité obstinée de la France, même et surtout dans les 
journées tragiques qu’elle vit depuis deux ans, à ses traditions 
de générosité humaine et de noblesse spirituelle, reste l’une 
des causes essentielles du respect que continuent de lui vouer 
certaines nations. D TN 
Vice-Président du Conseil Œcuménique des Eglises chré 
tiennes qui groupe toutes les grandes Eglises en dehors de 
l'Eglise catholique romaine, je ne puis pas ne pas vous faire 
part de l’émotion profonde éprouvée par les Eglises de Suisser | 
de Suède, des Etats-Unis, à la nouvelle connue déjà dans le 
monde entier de ce qui s’accomplit en ce moment même en 
France. : 2 3 
Je vous supplie, Monsieur le Maréchal, d'imposer des | 
mesures indispensables pour que la France ne s’inflige pas 
à elle-même une défaite morale dont le poids serait incal- 
culable. : 
Veuillez agréer, Monsieur le Maréchal, l'assurance de ma # 
profonde tristesse et de mon entier dévouement. SR | 


RS st 


Marc BOEGNER. 
3. Lettre de S. Exc. Mgr Saliège, “archevêque 
de Toulouse, sur « la personne humairie » 
(23. 8. 42) (1x 


MES TRÈS CHERS FRÈRES, 


Il y a une morale chrétienne, il y a une morale humaine, 
qui impose des devoirs et reconnaît des droits. Ces devoirs et 
ces droits tiennent à la nature de l’homme ; ils viennent de 
Dieu. On peut les violer. Il n’est au pouvoir d'aucun mortel 
de les supprimer. 

Que des enfants, des femmes, des hommes, des pères et 
mères soient traités comme un vil troupeau, que les membres 
d’une même famille soient séparés les uns des autres et 


(1) A lire en chaire dimanche prochain 23 août 1942, 
commentaire. | 


“A 
L onnu 
ce triste spectacle. 
roit d'asile dans nos églises n'existe-t-il plus ? 
mmes-nous > p Yaincus oct 


TS our: aÿez pitié de nous. F 
4 Notre-Dame, briez pour la France. 


“AE diocèse, des scènes émouvantes ont eu lieu 
S camps de Noé et de Récébédou. Les juifs sont des 
les juives sont des femmes. Les étrangers sont des 
les étrangères sont des femmes. Tout n’est pas 
contre eux, contre ces hommes, contre ces femmes, 
tre ces. pères et ces mères de famille. Ils font partie du 

humain ; ils sont nos frères comme tant d'autres. Un 
1 ne peut l'oublier. 
Ÿ France, Patrie bien 
onsciences de tous tes enfants la tradition du respect de 
sonne humaine, France chevaleresque et généreuse, je 
| doute pas, tu n'es pas responsable de ces erreurs. 

vez, mes bien chers Frères, l'assurance de mon 
eux dévouement. 


A s. Exec. Mgr Théas, évêque de MS 
respect de la personne humaine (30. 8. 42) (1) 


pe 


Mes. BIEN CHERS FRÈRES, ner 


| Des scènes douloureuses et parfois horribles se déroulent 
ce, sans que la France en soit responsable. 

c- A Paris, par dizaines de milliers, des Juifs ont été traités 
ec la plus barbare sauvagerie. Et voici que dans nos régions 
on assiste à un spectacle navrant : des familles sont dislo: 
ées ; des hommes et des femmes sont traités comme un vil 
upeau et enVoyés vers une destination inconnue, avec la 
spective des plus graves dangers. 

e fais entendre la protestation indignée de la conscience 
ienne etvje proclame que tous les hommes, aryens ou 
non aryens, sont frères parce que créés par Dieu ; que tous 
s hommes, quelles que soient leur race ou leur religion, 
droit au respect des individus et des Etats. 

Or, les mesurés antisémites actuelles sont un mépris de la 
ité humaine, une violation des droits les plus sacrés de 
a personne et de la famille. 

_ Que Dieu console et fortifie ceux qui sont iniquement 
rsécutés ! Qu'il accorde au monde la paix véritable et 


able, fondée sur la justice et la charité ! 
Ÿ PrERRE-MARIE, évéque de Montauban. 


| 5. Lettre de S. Exc. Mgr Delay, évêque de Marseille 
Ty (4 8. 42) (2). 


EvÊCHÉ DE MARSEILLE 
Nos TRES CHERS FRÈRES, 


< 


e { Nous souvenant que, selon les paroles de saint Paul, 
nous n'avons pas reçu l'esprit du monde mais l'Esprit qui 
… vient de Dieu et que nous devons parler non avec les 
“discours qu'enscigne la sagesse humaine mais avec ceux 
quenseigne l'Esprit, nous croyons remplir un grave devoir 
notre charge en faisant entendre le cri douloureux de 
la conscience chrétienne bouleversée par les mesures qui 
viennent d’être prises et exécutées en ces derniers jours. 
| contre des hommes, des femmes, des enfants coupables seu 
lement d’appartenir à la race juive et d’être des étrangers. 
Nous n'ignorons pas que la question juive pose de diff- 


(1) A fe: sans commentaire à toutes les Messes, dans 
Rite .les églises et chapelles du diocèse, le dimanche 
août 1942. 

2) Cette lettre sera lue, sans aucun commentaire, à la 
prinéipale le dimanche ‘ Dore: 


, il FA EE « 
| naissons bien que notre pays a le droit de prendre toutes 


dernières années surtout, lui ont fait tant de mal et qu'il ee 


bien-aimée, France qui porte dc toutes 


partagez notre réprobation et notre peine devant des f: 


ciles FRE nationaux et internationaux. Nous recon- 


mesures utiles pour se défendre contre ceux qui, en ces 


a le devoir de punir sévèrement tous ceux qui abusent de 
l'hospitalité qui leur fut si libéralement accordée, Mais 
les droits de l'Etat ont des limites. É; 

Arrêter en masse, uniquement parce qu’ils sont juifs et. 
étrangers, des hommes, des femmes, des enfants qui n° 
commis aucune faute personnelle, dissocier les ibié À 
d'une même famille et les envoyer peut-être à la mor: 
n'est-ce pas violer les lois sacrées de la morale et les droi 
essentiels de la personne humaine et de la famille, droits 
qui viennent de Dieu ? 

C'est aussi manquer gravement à la charité et à la ini 3 
humanité que d'exécuter souvent de tels ordres dans “ra MS 
conditions absolument inhumaines. A 

Nous sommes certain, nos très chers Frères, que vou 


« 


qui nôus font si cruellement sentir notre défaite. 
Prions ensemble pour ceux qui sont frappés et ppt 
Dieu d’épargner à notre pays de nouvelles épreuves. | 
sa Providence nous aide à garder à la France MAubt- mée 
son âme chrétienne et charitable et à lui conserver 
pleine fidélité à l'idéal souvent rappelé par le Maréchal, 
le proclame fondé « sur le respect de la personne ant 
sur le culte de la famille, de la cité, de la patrie, de l'amour 
de la justice et de l’humanité ». # 
Ce sont là, en effet, les seules bases solides de tout 
ordre nouveau vraiment créateur de la paix, qui ne peut s 
être qu’un ordre chrétien. 2% 


Croyez, nos très chers Frères, à notre paternel ] 
dévouement. » 
Marseille, le 4 septembre 1942. | 


Jean, 


ST. 
évêque de Marseille. 


6. Communiqué de S. Em. le cardinal Gertiee, 
archevêque de Lyon (6. 9, 42) (1). Es: 


L’exécution des mesures de déportation qui se pour- 
suivent actuellement contre les Juifs donne lieu sur tout 
le territoire à des scènes si douloureuses que nous avons De 
l'impérieux et pénible devoir d'élever la protestation de 
notre conscience. Nous assistons à une dispersion cruelle 
des familles où rien n’est épargné, ni l'âge, ni la faiblesse, 
ni la maladie. Le cœur se serre à la pensée des traitements 
subis par des milliers d'êtres humains et plus encore en 
songéant à ceux qu'on peut prévoir. 

Nous n'oublions pas qu'il y a pour l'autorité féançaise 
un problème à résoudre, et nous mesurons'les difficultés 
auxquelles doit faire face le gouvernerfent. 

Mais qui voudrait reprocher à l'Eglise d'affirmer hau- PA 
tement, en cette heure sombre et en présence de ce qui 
nous est imposé, les droits imprescriptibles de la personne “+. 

Ne 
2 


€ 


humaine, le caractère sacré des liens familiaux, l'inviolabi- 
lité du droit d'asile et les exigences impérieuses de cette 


charité fraternelle dont le Christ a fait la marque distine- ñ, 
tive de ses disciples ? C'est l'honneur de la civilisation chré 
tienne, et ce doit être l'honneur de la France de ne jamais 4 


abandonner de tels principes. 

Ce n’est pas sur la violence et la haine qu’on pourra i 
bâtir l’ordre nouveau. On ne le construira, et la paix avec ; 
lui, que dans le respect de la justice, dans l'union bien- 
faisante des esprits et des cœurs à laquelle nous convie la 
grande voix du Maréchal, et où refleurira le séculaire pres- 
tige de notre patrie. 

Daigne Notre-Dame de Fourvière nous aider à en hâter 
le retour. 


(1) Communiqué de S. Em. 


le cardinal Geérlier, arche- 
véque de Lyon, 


lu en chaire le dimanche 6 septembre 1942, 


7. Communiqué du Conseil National 
de l'Eglise Réformée (4 10. 42) (1). 


Fe Conseil National de l’Eglise Réformée de France, réuni 
pour la première fois depuis les mesures qui ont frappé 
des Israélites réfugiés sur notre sol, parmi lesquels se 
trouvent de nombreux chrétiens, a été informé des démarches 
que son Président, au nom de la Fédération Protestante de 
France, a accomplies, par écrit et de vive voix, auprès des 
= plus hautes autorités de l'Etat. Il s’est associé pleinement 
à lui et l’a remercié de son action. 
| Sans ignorer ni méconnaître l'extrême complexité des 
situations devant lesquelles les Autorités du Pays se voient 
placées, résolue plus que jamais à exercer avec loyalisme, 
au sein de la nation, la vocation spirituelle à laquelle Dieu 
la appelée, et fidèle à son principe séculaire qui est de se 
refuser à toute intrusion dans le domaine de la politique, 
: l'Eglise Réformée de France ne peut garder le silence devant 
la souffrance de milliers d’êtres humains qui reçurent asile 
4 .sur notre sol. : 
; Une Eglise chrétienne aurait perdu son âme et sa raison 
ue tré si elle ne maintenait, pour la sauvegarde même de 
la nation au sein de laquelle Dieu l’a placée, la loi divine 
au-dessus de toutes les contingences humaines. Et la loi 
divine n’admet pas que des familles voulues par Dieu soient 
brisées, des enfants séparés des mères, le droit d’asile et la 
pitié méconnus, le respect de la personne humaine trans- 


_ Quels que soient les problèmes, que l’Eglise n’a pas 
à résoudre, mais dont il est de son devoir d'affirmer qu'ils 
_ me sauraient être résolus contre la loi de Dieu, l'Evangile 
_ nous ordonne de considérer tous les hommes sans exception 
comme des frères pour qui le Sauveur est mort en Croix. 
x Comment l'Eglise pourrait-elle jamais oublier d’ailleurs que 
est dans le peuple dont les Juifs sont les enfants selon 
la chair qu'est né le Sauveur du monde ? Et comment ne 
_ serait-elle pas profondément meurtrie elle en qui doit 
* s'affirmer l’unité du corps du Christ, par des mesures qui 
frappent aussi des chrétiens non aryens, membres de nos 
paroisses protestantes ? 

Devant tant de faits si douloureux, l'Eglise se sent con- 
trainte de faire entendre le cri de la conscience chrétienne, 
pour supplier, au nom de Dieu, tous ceux qui ont autorité 
dans le monde, de ne pas ajouter aux horreurs naturelles 
de la guerre, qui violent en elles-mêmes lé commandement 
suprême du Christ, des violations pires encore dont le 
résultat serait d’entraver de la façon la plus redoutable la 
réconciliation nécessaire des peuples dans un monde enfin 
repentant, soumis à Dieu et apaisé. 

Elle demande aux fidèles de se pencher avéc la compas- 
sion du bon Samaritain sur la détresse de ceux qui souffrent 
et d’intercéder sans relâche auprès de Dieu qui peut seul 

nous délivrer tous du mal par Le ire qu'il a manifestée en 
Jésus-Christ. 


A lire en 
paroisses le 


(1) Aux fidèles de l'Eglise réformée de France. 
chaire sans commentaire dans toutes les 
dimanche 4 octobre 1942. 


QC AE HULL AUNUUC AEUACEHEOOEE HAUT HET TE TEEUNE AENUIE HALCOTOLEENNE AUTRE EECOEEEENNE HEC TTTOREENNNEC TEE HRRETUETTLEEC HEC ATEUTTTI 


BIBLIOGRAPHIE 


Hi « POUR L'UNITE CHRETIENNE >» Cette brochure 
(prix franco, 13 francs), publiée par la revue 
Catholicité de Lille, aidera les fidèles qui 
veulent s’unir à l’octave de prière (18-25 janvier) 
pour l’unité du monde chrétien. On y trouvera 
l’historique de cette octave de prière, deux plans 


de sermon, un plan d’études pour les cercles 


d'Action catholique, une liste d’articles, d’ou- 
vrages généraux ou spéciaux sur l'unité chré- 
tienne, les Eglises orientales et protestantes, un 
thème d’allocution sur la conversion de la Russie. 


 gressé et des êtres sans défense livrés à un sort tragique. 


F La Suprême Sacrée Congrégation du Saint-Office, Ke 


Le mercredi 13 novembre 1940, dans Tree 
générale de la Suprême Sacrée Congrégation Lu 
Saint-Offce, les Eminentissimes et Révérendis- 
simes cardinaux préposés à la sauvegarde de I 
foi et des mœurs, après avis des révérends « 
sulteurs, ont condamné et ordonné de 
à l’Index, donec corrigatur (jusqu’à ce qu’il 
corrigé), l’ouvrage intitulé : Dai CoHENEL (pse: 
donyme du prêtre Dolindus Ruotolo), La 
Scrittura, Psicologia, Commento , Medita o 
(L’Ecriture Sainte, psychologie , Ro à 
méditation.) - FPT EE 
Le jeudi suivant, 14 des mêmes mois et anné 
Notre Très Saint-Père Pie XII, Pape par la d ivine ; 
Providence, dans laudience ordinaire ‘accordée È 
à S. Exc. l’Assesseur du Saint-Office, a approuvé 
la décision des Eminentissimes cardinaux qui lu 
avait été soumise, l’a confirmée et en rdo: 
la publication. 


Donné à Rome, au phil qe Saint-Ofrce, ! 
20 novembre 1940. 


RoMuLUs PANTANETTI, ; 
notaire de la Suprême S. Congr. du Saint- ce 
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Office fait ébnhaître que es pe 
Ruotolo (Dain Cohenel) s’est : Rubin soumis | 


Parent en 


pour titre : La Sacra Scrittura, Psicologre, Com 
mento, Meditazione. 


II. Décret condamnant un livre (2? 


Le mercredi 19 février 1941, dans l’assemblée 
énérale de la Suprême Sacrée Congrégation PE 
faint-Office, les Eminentissimes et Révérendi 
simes cardinaux préposés à la sauvegarde de 1 
foi et des mœurs, après avis des révérends con 
sulteurs, ont condamné et ordonné de mettre. 
à l’Index des livres prohibés l’ouvrage intitulé : © 

Erbpflege und Christentum, de STROOTHENKE 
WOLFGANG. 

Le jeudi suivant, 20 des mêmes mois et année 
Notre Très Saint-Père Pie XII, Pape par la divine 
Providence, dans l’audience ordinaire accordée à 
S. Exc. l’assesseur du Saint-Office, a approuvé 
la décision des Eminentissimes cardinaux, la 
confirmée et en a ordonné la publication. 


Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, lé. 
22 février LATE Re 


ROMULUS PANTANETTIE, 4 
notaire de la Supréme S. Congr. du Saint-Office. 


Ës 


HIT. Notification 
de l'interdiction d'une pieuse Association. 


Su 


vu également le décret du 26 mai 1937 « inter- 
disant l’introduction de nouvelles formes de culte 
ou de dévotion et ordonnant la suppression ue 


(1) Traduit du texte 
t. XXXII, 1940, p. 553:) 


(2) Traduit du latin. (Acta Apostoli 
eee (Acta Apostolicae Sedis, t. XXXI, 


afin (Acta Apostolicae Sedis, 


a prohib assoc ation 
na, F rh nr HE déjà été 
n 1937 par les évêques d’Etrurie pour 
es de cette région (2. 

rt ome, au Palais du Saint-Office, le 


__ ROomuLUS PANTANETN, 

de la Suprême S. Congr. du Saint-Office. 
— 
Pénitencerie Apostolique 
ue + F ne 
“au sujet de l’absolution générale ou 
ve à donner aux soldats, « le combat étant 
engagé ou imminent ” (3), 


Ja la liste des pouvoirs, que Notre Très 
re Pie XII, Pape par la divine Providence, 
dés pour le temps de guerre et qui ont 
és dans les Acta Apostolicae Sedis, année 
710 et ss., on lit ceci : 
un combat engagé ou imminent. il est 
. aux prêtres d’absoudre db toutes les 
es ef de tous les péchés, si réservés et si 
s qu'ils puissent être, par une formule 
e ou absolution collective, mais cependant 
s un acte de contrition produit dans les con- 
requises, lorsque le manque de temps ou 
grand nombre de soldats empêche de les 
dre individuellement en confession. » 
ce propos on a posé la question suivante : 
faire au cas où les circonstances sont telles 
prévoit qu'il .sera moralement impossible 
| très difficile d’absoudre les soldats en groupe, 
le combat étant imminent où déjà commencé? » 
La Sacrée Pénitencerie Apostolique, après avoir 
tout mûrement examiné, a cru devoir répondre de 
a façon suivante : Dans les circonstances men- 
inées ‘plus haut, il est permis, d’après les 
rincipes de la théologie morale, d’absoudre les 
oldats collectivement, dès qu’on le jugera néces- 
Maïs que les prêtres qui donnent ainsi 
ution ne négligent pas d'informer leurs 
hitents que l’absolution ainsi reçue ne leur 
. profitable que s’ils ont les dispositions 
aises et qu’ils restent soumis à l’obligation de 
e en son {emps une confession complète, 
pport ayant été fait sur ce qui précède à 
Très Saint-Père Pie XII, Pape par la divine 
ce; par le soussigné cardinal grand péni- 
dans l’audience du 7 du mois courant, le 
Saint-Père a approuvé la décision de la 
e Pénitencerie et en a ordonné la publi- 


CA 
} 
LE 1 


ation. 

 Donné à Rome, au Palais de la Sacrée Péni- 
rie, le 10 décembre 1940. 

L. card. LauRrt, grand pénitencier. 


S. Luiz1, régent. 


Section des indulgences. 


Décret accordant des indulgences à une prière 
TER jaculatoire. 


Notre Très Saint-Père Pie XII, Pape par la 
“divine Providence, dans l'audience donnée au 
soussigné cardinal grand pénitencier, le 20 mai de 


NC. DAC; tUXKXVIUT, p.:53-55. 

») Cf. Osservatore Romano (31. 7. 31). 
| (3) Traduit du texte latin. (Acta Apostolicae Sedis, 
È 2 XXI, 1940, p. 571.) 
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sp 4 : LR ER Se 4 , NN 
l'année courante, acquiesçant volontiers au désir 
de plusieurs prêtres, a daigné, dans sa bienveil- ; 


lance, accorder les indulgences suivantes : 1. une 
indulgence partielle de cinquante jours, à gagner 
par tous les fidèles qui, dans les adversités de 
cette vie, élèveront pleins de confiance leur âme 
vers Dieu et réciteront, pieusement et le cœur 
contrit, ces paroles de Notre Seigneur : Que votre 


volonté soit faite ! ; 2, une indulgence plénière, | 
aux conditions ordinaires, à gagner par les mêmes : * 


personnes, si pendant un mois entier, tous les 


jours, elles ont récité dévotement la même prière. 


Les présentes concessions sont valables à per- 


pétuité, sans expédition de Lettres apostoliques 


em forme de Bref, 


Donné à Rome, au Palais de la Sacrée Péni-. 
tencerie, le 10 juillet 1944 (1). 


N. card. CANALI, grand pénitencier. 
S. Luz10, régent & 
L. 14 5: 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


aie 


DÉCEMBRE 1944 


1° décembre, 


Saint-Vincent-de-Paul cause la mort d’un vicaire, M. l’abbé … 
Fromange, et du sacristain, et blesse très grièvement le 
curé, M. le chanoine Malherbe. 


ETRANGER. — M. A. Eden déclare aux Communes que 
le gouvernement britannique est décidé à soutenir le Cabinet 
de M. Pierlot, l’homme qui, en Belgique, représente la 
grande majorité de la population. > 


2 décembre, 


FRANCE. — Une délégation de l’Assemblée consultative 
est en Alsace libérée. ve 
Condamnation à mort de l’ancien préfet régional 
Angeli par la Cour de justice de Lyon. 
Publication dans la Semaine religieuse de Paris, 
d'un communiqué de S. Em. le cardinal Suhard, sur 
les réformes de structure. [Cf. D. C., 10, 12. 44, no 11, 
p. 6.] 


Arrivée à Lyon du cardinal 
Belfort. 


ETRANGER. — A Moscou, le général de Gaulle a un 
entretien de trois heures avec le maréchal Staline. 
MM. Molotov, commissaire aux Affaires étrangères, et 
Bogomolov, ambassadeur de l'U, R. S. S. à Paris, 
assistent à cette entrevue, ainsi que M. Garreau, repré- 
sentant diplomatique français à Moscou. D'autre part, 
M. Bidault s'est entretenu avec M. Molotov. pu 
Démission du Cabinet roumain Senatescu. Le roi 
Michel demande au général Nicolaï Radescu de former®le 
nouveau Cabinet. 


Tisserant, venant de 


3 décembre, 


FRANCE. — A Paris, au palais de la Mutualité, réu- 
nion de la Fédération française des étudiants chrétiens, 
sous la présidence de S. Em. le cardinal archevêque. 
Près de 5000 étudiants étaient réunis autour du cardinal, 
de Mgr Calvet, de Mgr de La Serre, etc. - 
En l'église de la Madeleine, fête patronale de 
l'Œuvre de la Propagation de la Foi, sous la présidence 
de S, Em. le cardinal Suhard, Discours de Mgr H, Chap- 
poulie, directeur national des Œuvres missionnaires ponti- 
ficales, sur la courageuse activité des missionnaires fran- 
çais pendant la guerre. [Cf. D. C., t. XLII, col. 38.] 


ETRANGER, A Moscou, le général de Gaulle et sa 
suite assistent à la Messe dans l'église de Saint-Louis des 
Français. 11 y a eu ensuite à l’ambassade de France récep- 


tion des membres de la colonie française de Moscou. 
— Des troubles éclatent à Athènes. La police tire sur 
des membres de la Résistance qui manifestent contre le 


gouvernement de M. Papaandréou ; il- y a des morts et 


des blessés, Le Front national de la Résistance (E. À, M.) 
lance un appel à la grève générale. 
(1) Traduit du latin. (Acfa Apostolicae Sedis, t. XXXVI, 


1944, p. 222.) 
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À Paris, une violente explosion de gaz dans l'église yÉ 


cr 
ns 
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. 


création 


des Allemands, 


_gique, 


SE8R 


« Documentat 


_— Quatrième raid de l'aviation américaine sur Tokio 
et des îles japonaises. 


% 


RTE | 
4 décembre: 


FRANCE. — Premier Congrès national de la C. F.T. €. 
depuis la libération, sous la présidence de M. Gaston 
Tessier, secrétaire général, membre du Comité national 
de la Résistance, député à l'Assemblée consultative. 

__ La Seine, qui a atteint hier matin son maximum, 
6 m. 03, est en décrue ; mais la navigation fluviale ne peut 
encore être rétablie. 

Dans la chapelle de la Sorbonne, 
la présidence de S. Em. le cardinal Suhard, 


célébration, sous 
en présence 


des représentants de l’Académie française et de l’Univer- 


sité, de la Messe annuelle pour le cardinal de Richelieu. 
: Accord entre la C. G. T. et la C. F. T: C. sur 
le mode d’élection des délégués aux Comités d'entreprise. 


_ Il y aura des listes communes- et proportionnelles dans 


toutes les entreprises où les deux Syndicats existent. 
Socialistes et communistes français décident la 
d’un Comité d'entente pour établir entre Îles 
deux partis un climat de compréhension, ‘de cordialité et 
d’amicale collaboration. (Cf. CSS T2 AM 014; 
p. 4-5.] 

ETRANGER. — A Athènes, les forces britanniques, sous 


les ordres du général Ronald Scobie, s'opposent aux 
troupes de l’Elas (armée grecque populaire de la libé- 


ration) qui ont pénétré dans les villes d'Athènes et du Pirée. 


A Moscou, continuation des entretiens diplomatiques 
et militaires franco-soviétiques. 
En Suisse, démission du Dr Paul Gysler, président 
du Conseil fédéral. Il est remplacé par le Dr Pierre Aeby, 
conseiller du canton de Fribourg. 

Par une note remise au Comité de la Croix-Rouge 
à Genève, l'Allemagne fait savoir qu’elle usera de repré- 
sailles si la France prend des mesures contre des Alle- 
manus loyaux se trouvant dans les régions occupées par 
les Alliés ou contre des partisans français. 


5 décembre. 


FRANCE. — Au Conseil des ministres, M. de Menthon, 
ministre de la Justice, indique la position de la France 
en face de la menace allemande de représailles : à l’égard 
prisonniers de guerre ou civils internés, 
application stricte du droit internatonal ; à l'égard des 
Français coupables de trahison, la justice poursuivra son 
cours. 


ETRANGER. — A Moscou, poursuite des entretiens 
franco-soviétiques. Le général de Gaulle a offert un 
déjeuner aux écrivains soviétiques amis de la France ; 


M. Molotov donne une réception en l’honneur du Chef du 
Gouvernement français. 

En Hollande, les arméés alliées tiennent toute la 
rive gauche de la Meuse. ï 

On annonce la libération de la ville de Ravense en 


Italie. 
6 décembre, 
FRANCE. — Les conversations franco-soviétiques se 
poursuivent à Moscou. 
7 décembre. 
ETRANGER. — Par suite des événements récents, la 


famine règne à Athènes. 


— M. Spaak, ministre des Affaires étrangères de Bel- 
déclare qu’une « nouvelle ère de politique étran- 
gère » a commencé pour son pays, politique non plus de 
neutralité, mais fondée sur « l'amitié avec la Grande- 
Bretagne ». Le Sénat belge vote les pouvoirs spéciaux au 
gouvernement. 


8 décembre. 


FRANCE. — Le général de Gaulle a un troisième entre- 
tien avec le maréchal Staline. 
Le gouvernement décide la dissolution des G. M. R. 
(groupes mobiles de réserve) et la création de compagnies 
républicaines de sécurité, : 
Le trafic est rétabli dans les ports du Havre et de 


Rouen. 

ETRANGER. — Les Russes atteignent le Danube au 
nord de Budapest. 

— À Athènes, combats de plus en plus violents 
entre l’E. L. A. S. (Armée nationale populaire de la 


Libération) d’une part, les forces gouvernementales et les 
troupes britanniques d’autre part. Le Comité central de 
IE. L. A. S. lance une proclamation destinée à expliquer 
son attitude : M. Papaandréou aurait violé la Charte du 
Liban « en ne punissant pas les traîtres ». 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8e. | 
Dillemann. 
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9 décembre, 
FRANCE. —- Le Saint-Siège a reconnu officieller 
Gouvernement provisoire de la République français 
__ -A Lourdes, s'ouvre la première journée du pèêl 


nage de l’armée française à Notre-Dame de Lourdes dep 
la libération. UE PA RENRER 
Le général de Gaulle a assisté aujourd’hui. à Mos 
à une prise d'armes de l’escadrille Normandie et a re 
de nombreuses décorations. Ê FSC 
_— Au Vel’ d’Hiv’, réunion organisée par la ré 
parisienne de la J. O0. 25 000 jeunes travailleur 
acclament le programme jociste, su 
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